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Le rapport 2025 sur les Perspectives écono-
miques en Afrique (PEA) a été préparé dans 
un contexte mondial sans précédent. En avril 
2025, des changements radicaux ont affecté 
les politiques commerciales des principales 
économies, avec des ramifications impor-
tantes pour l’ordre commercial mondial. Les 
principaux partenaires du développement 
ont annoncé des réductions importantes de 
l’aide, principalement en raison de l’évolu-
tion des priorités politiques nationales. Cette 
réduction resserrera sans aucun doute les 
financements mis à disposition des pays à 
faible revenu, en particulier ceux d’Afrique, qui 
dépendent fortement de l’aide internationale 
au développement. 

Dans un contexte mondial de chocs mul-
tiples et récurrents et d’incertitude causé par 
les tarifs douaniers, il a fallu revoir à la baisse 
les perspectives de croissance de l’Afrique 
prévues dans le rapport de février 2025 sur 
les performances et les perspectives macro-
économiques, qui sont  passées en 2025 
de 0,2 point de pourcentage à 3,9 %, et de 
0,4 point de pourcentage à 4,0 % en 2026. 
Malgré ce déclin, la croissance prévue dans 
21 pays devrait dépasser 5 % en 2025. Leur 
résistance est le fruit de gains durement 
acquis au cours de la dernière décennie grâce 
à l’efficacité de leurs réformes intérieures , la 
diversification relative de leur économie et leur 
meilleure gestion macroéconomique.

L’évolution du contexte économique 
mondial souligne, plus que jamais, que la 
dépendance extérieure n’est pas une bonne 
stratégie de développement. L’Afrique peut 
se développer avec fierté si elle parvient à 

mobiliser et à utiliser efficacement son abon-
dant potentiel de capitaux. Le continent n’est 
pas pauvre. Il est riche en ressources, mais 
ce capital est sous-utilisé. Pour un continent 
doté de richesses naturelles, d’entreprises 
dynamiques, de talents entrepreneuriaux et 
d’une population jeune et croissante, il est 
temps de changer de paradigme et d’ajus-
ter le discours. Si l’Afrique investit dans son 
propre développement, tire parti de ses 
atouts et gère ses ressources avec sagesse, 
des possibilités illimitées s’offrent à elle pour 
s’affranchir de la dépendance et du mécénat 
extérieurs et réaliser son potentiel.

Le rapport sur les PEA 2025 est à la 
fois un diagnostic et une feuille de route. Il 
démontre qu’avec des réformes profondes 
et bien ordonnées, l’Afrique peut mobiliser 1 
430 milliards de dollars supplémentaires en 
ressources nationales en exploitant adéqua-
tement ses diverses formes de capital - fiscal, 
naturel, financier, commercial et humain, ce 
qui lui permettra d’accélérer sa croissance 
et la rendre inclusive et durable. Ce montant 
est supérieur au déficit de financement annuel 
de l’Afrique, estimé à 1 300 milliards de dol-
lars. En disposer lui permettrait de réaliser ses 
Objectifs de développement durable d’ici à 
2030. Mais pour ce faire, l’Afrique doit élargir 
sa base de revenus, réduire les fuites de res-
sources, formaliser son secteur informel dyna-
mique, approfondir les marchés financiers 
nationaux, améliorer l’efficacité des dépenses 
publiques et donner à sa diaspora la possibi-
lité d’exploiter son pouvoir de transformation. 

Les institutions, la gouvernance écono-
mique et l’État de droit sont indispensables 
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pour garantir une gestion prudente, mais équi-
table des capitaux africains. Une gestion trans-
parente des finances publiques, une garantie des 
droits de propriété et des systèmes juridiques 
prévisibles sont des principes fondamentaux qui 
peuvent renforcer la confiance des investisseurs 
et des citoyens. Leur renforcement permettra de 
débloquer les investissements à long terme, de 
réduire la fuite des capitaux et de veiller à ce que 
les rendements des capitaux africains profitent à 
tous les Africains.

Faire en sorte que le capital de l’Afrique soit 
mieux utilisé pour son développement est un 
impératif de gouvernance et de leadership. Cela 
nécessite un engagement en faveur de réformes 
susceptibles d’élargir l’espace fiscal, de renforcer 

l’engagement du secteur privé et de tirer parti de 
son plus grand atout : sa population.

La Banque africaine de développement reste 
fidèle à sa mission qui est d’aider ses pays 
membres régionaux à réaliser leur potentiel de 
développement. Grâce à des investissements 
stratégiques, à un soutien politique et à des 
mécanismes de financement innovants, nous les 
aidons à catalyser la transformation de leur capital 
en résultats de développement réels, mesurables 
et durables.

Choisissons de faire en sorte que notre capi-
tal serve mieux nos concitoyens et mettons fin au 
paradoxe d’une abondance de capital qui coexiste 
avec la persistance de retards en matière de de 
développement.

Dr. Akinwumi A. Adesina
Président, Groupe de la Banque africaine de 
développement
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POINTS SAILLANTS

PERFORMANCES ET PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES DE 
L’AFRIQUE

Bien que les performances économiques de l’Afrique se soient améliorées en 2024, la 
croissance reste fragile dans un contexte de chocs multiples et d’incertitude mondiale 
croissante. Sur l’ensemble du continent, la croissance du produit intérieur brut (PIB) réel a 
légèrement augmenté, passant de 3,0 % en 2023 à 3,3 % en 2024, portée par la vigueur des 
dépenses publiques et de la consommation privée. Cette augmentation de la croissance en 
2024 a été observée dans 29 des 54 pays africains. En outre, 10 pays africains, dont l’Angola, 
le Ghana, le Niger et l’Ouganda, ont enregistré une hausse de croissance de plus de 1,0 point 
de pourcentage entre 2023 et 2024. Toutefois, cette amélioration modeste a été éclipsée par 
des pressions inflationnistes persistantes, la dépréciation de la monnaie et le coût élevé de la 
dette. La fragmentation géopolitique croissante, les conflits régionaux et l’incertitude mondiale 
accrue, alimentée par les changements de politiques commerciales dans plusieurs pays, conti-
nuent de peser sur les perspectives à court et à moyen terme. En outre, les effets persistants 
du changement climatique, combinés aux conflits prolongés dans le Sahel, dans la Corne de 
l’Afrique et dans l’Est de la République démocratique du Congo, ont encore aggravé la vulné-
rabilité du continent, affectant directement l’activité économique dans ces régions et impactant 
indirectement les pays voisins.

Depuis janvier 2025, le monde a été confronté à de nouveaux chocs supplémentaires 
qui ont aggravé un paysage macroéconomique mondial déjà complexe. Parmi ces chocs 
figurent une série de nouveaux tarifs douaniers imposés par les États-Unis et des mesures de 
rétorsion annoncées et mises en œuvre par leurs partenaires commerciaux. La fluidité de la 
situation et l’incertitude qui l’accompagne font que son impact sur la croissance dépendra de 
la décision prise à l’issue de la suspension pour une durée de 90 jours, des droits de douane 
annoncés par les États-Unis le 2 avril 2025, lors du « Liberation Day ». Les États-Unis représen-
tant environ 5 % du total des échanges mondiaux de marchandises de l’Afrique (exportations 
et importations), les droits de douane moyens de 10 % annoncés pourraient s’ajouter au régime 
douanier déjà en vigueur dans les relations commerciales entre les États-Unis et l’Afrique, hors 
exonérations de l’AGOA1. Cette pause n’a toutefois guère contribué à dissiper les incertitudes, 
accentuant au contraire les incertitudes quant à l’avenir des politiques commerciales entre 
deux principaux partenaires commerciaux de l’Afrique, à savoir les États-Unis et la Chine. En 
outre, des droits de douane ont contribué à une baisse notable des prix des produits de base 
ainsi que de la valeur des actifs financiers.
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Il est important de 

noter que les taux de 

croissance projetés 

pour l’Afrique en 2025 

et 2026 dépasseront 

la moyenne mondiale 

et celle des autres 

régions, à l’exception 

de l’Asie émergente 

et en développement.

La croissance de l’Afrique devrait désor-
mais s’accélérer, passant de 3,3 % en 2024 
à 3,9 % en 2025, puis se raffermir à 4,0 % en 
2026, mais ces projections représentent des 
révisions à la baisse de 0,2 et 0,4 point de 
pourcentage par rapport aux estimations du 
Rapport Performance et perspectives macro-
économiques de l’Afrique 2025. La révision à la 
baisse des perspectives de croissance du PIB réel 
de l’Afrique est en grande partie due à l’impact de 
la faiblesse de l’activité économique mondiale, qui 
devrait affecter les exportations africaines. Toute-
fois, même en tenant compte du choc des droits 
de douane et de l’incertitude qu’il génère, 21 pays 
africains connaîtront une croissance de leur pro-
duction de plus de 5 % en 2025. Parmi eux, quatre 
pays (l’Éthiopie, le Niger, le Rwanda et le Séné-
gal) pourraient atteindre le seuil minimal de 7 % 
considéré comme nécessaire pour lutter contre 
la pauvreté et parvenir à une croissance inclusive 
et soutenir un développement durable. Ces ten-
dances positives témoignent de la résilience de 
certaines économies africaines malgré la multi-
plication des chocs, la baisse de l’aide publique 
au développement (APD) et la diminution des flux 
financiers extérieurs. Il est important de noter que 
les taux de croissance projetés pour l’Afrique en 
2025 et 2026 dépasseront la moyenne mondiale 
et celle des autres régions, à l’exception de l’Asie 
émergente et en développement. En avril 2025, 
le Fonds monétaire international (FMI) a abaissé 
ses prévisions de croissance mondiale à 2,8 % en 
2025 et à 3,0 % en 2026. Alors que la croissance 
devrait s’établir autour de 1 % en moyenne dans la 
zone euro et de 2,2 % en Amérique latine et dans 
les Caraïbes, seule l’Asie émergente et en déve-
loppement afficherait une croissance moyenne 
nettement plus élevée, avec 4,6 % sur ces deux 
années.

La croissance estimée du PIB réel par habitant 
en Afrique a légèrement augmenté, passant de 
0,7 % en 2023 à 0,9 % en 2024. Malgré cela, ce 
taux demeure inférieur de 0,5 point de pourcen-
tage à celui de l’Amérique latine et des Caraïbes, 
et de 2,9 points de pourcentage à celui de l’Asie, 
la région où le taux de croissance du revenu par 
habitant est le plus élevé. La croissance du PIB 
réel par habitant de l’Afrique devrait être de 1,5 % 

en 2025 et pourrait atteindre 1,7 % en 2026. Ces 
chiffres représentent toutefois des révisions à la 
baisse par rapport aux projections de février 2025, 
qui étaient à 1,8 % en 2025 et 2,2 % en 2026, ce 
qui reflète la révision à la baisse de la croissance 
économique. Les perspectives de croissance du 
PIB par habitant évolueront également en fonction 
de la gravité des chocs en cours. La réalisation 
de taux de croissance économique élevés et rési-
lients devrait être une priorité stratégique pour les 
pays africains, afin d’engendrer une croissance 
économique plus forte et d’accélérer la réduction 
de la pauvreté.

Le choc tarifaire et l’incertitude qui l’accom-
pagne pourraient avoir un impact asymétrique 
sur les pays et les régions, en fonction de la 
solidité des marges de manœuvre macro-
économiques existantes et de leur degré d’in-
tégration au commerce mondial. Les perfor-
mances et perspectives économiques masquent 
ainsi des variations interrégionales (figure 1) :
•	 Afrique centrale. En 2024, la croissance 

du PIB réel de la région a été en moyenne 
de 4,0 %, en baisse par rapport aux 4,4 % de 
l’année précédente selon le Rapport Perfor-
mance et perspectives macroéconomiques 
de l’Afrique publié en février 2025. Elle devrait 
ralentir à 3,2 % en 2025 et à 3,9 % en 2026, 
soit 0,7 et 0,2 point de pourcentage de moins 
en 2025 et 2026, respectivement, par rap-
port aux estimations du rapport de 2025. La 
révision à la baisse de la région en 2025 est 
généralisée à l’ensemble des pays de la région. 
Outre l’incertitude commerciale, la croissance 
de la République démocratique du Congo est 
fortement entravée par le conflit dans l’est du 
pays, et celle de la Guinée équatoriale par la 
baisse de la production et des exportations 
d’hydrocarbures.

•	 Afrique de l’Est. La croissance dans la région 
devrait s’accélérer passant de 4,3 % en 2024 à 
5,9 % en 2025 et 2026. Comparée à la projec-
tion de 5,3 % dans le Rapport performances et 
perspectives macroéconomiques de l’Afrique 
de 2025, la croissance de la région a été révi-
sée à la hausse de 0,6 point de pourcentage 
en 2025 et à la baisse de 0,2 point de pour-
centage en 2026. Ces variations reflètent la 
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résilience de l’Éthiopie, du Rwanda, de Dji-
bouti, de l’Ouganda et de la Tanzanie, qui 
devraient tous atteindre un taux de croissance 
moyen de 6 % ou plus en 2025–2026. Cette 
tendance est soutenue par la poursuite des 

investissements publics dans l’approfondisse-
ment des chaînes de valeur agricole nationales 
et le développement des infrastructures éner-
gétiques nationales. La résilience de l’Afrique 
de l’Est aux chocs peut s’expliquer par la 

FIGURE 1 Performances et perspectives de croissance par région, 2022–26
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Des politiques 

nationales 

coordonnées 

sont essentielles 

pour remédier 

aux faiblesses 

structurelles, 

notamment 

celles qui limitent 

l’approvisionnement en 

énergie et accentuent 

les déséquilibres entre 

l’offre et la demande

diversité de ses économies, étant parmi les 
plus diversifiées du continent, avec une part 
croissante des produits manufacturés dans 
le commerce intrarégional et une pénétra-
tion relativement forte du commerce régional. 
Par exemple, en 2023, le total des échanges 
commerciaux du bloc régional a augmenté de 
13,1 % pour atteindre 12,1 milliards USD, et la 
part en pourcentage du commerce intra-CAE 
par rapport aux échanges totaux de la Com-
munauté de l’Afrique de l’Est (CAE) a progressé 
pour atteindre 15 %2.

•	 Afrique du Nord. Après une croissance 
modérée de 2,6 % en 2024, la région devrait 
enregistrer un rebond de 3,6 % en 2025 et 
de 3,9 % en 2026. Toutefois, ces prévisions 
reflètent des révisions à la baisse de 0,2 point 
de pourcentage chacune par rapport aux esti-
mations du Rapport Performance et perspec-
tives macroéconomiques de l’Afrique 2025 
pour les deux années. Parmi les économies de 
la région, les prévisions pour l’Égypte ont été 
révisées à la baisse de 0,3 point de pourcen-
tage en 2025 et de 0,5 point de pourcentage 
en 2026 ; pour la Libye, elles sont revues à la 
baisse de 0,6 et 0,2 point de pourcentage pour 
les mêmes années. Ces révisions à la baisse 
s’expliquent par une diminution potentielle des 
recettes d’exportation.

•	 Afrique australe. La croissance de la région, 
estimée à 1,9 % en 2024, devrait passer à 
2,2 % en 2025 et à 2,5 % l’année suivante. 
Comparées aux projections du Rapport Per-
formance et perspectives macroéconomiques 
de l’Afrique 2025, les prévisions ont été 
révisées à la baisse de 0,9 pour 2025 et 
0,6 point de pourcentage pour 2026. Malgré 
les perspectives de faible croissance régio-
nale, quelques pays (eSwatini, Zambie et 
Zimbabwe) devraient, selon les prévisions, 
enregistrer une croissance de 6 % ou plus 
en 2025. L’incertitude en matière de droits 
de douane devrait peser particulièrement sur 
les prévisions de la croissance du Botswana 
et du Lesotho au cours des deux prochaines 
années. Le Botswana peine à relancer sa 
croissance, le prix des diamants ayant souf-
fert d’une série de chocs mondiaux, et l’incer-
titude actuelle pourrait encore l’affaiblir. Quant 

au Lesotho, les exportations à destination des 
États-Unis, composées à 45 % de vêtements 
devraient être directement touchées par les 
nouveaux droits de douane. La croissance en 
Afrique du Sud, premier partenaire commer-
cial des États-Unis sur le continent, devrait 
être de 0,8 % en 2025 avant de se redresser 
légèrement pour atteindre 1,2 % en 2026. Ses 
prévisions de croissance ont été révisées à la 
baisse de 0,9 point de pourcentage pour 2025 
et de 0,6 point de pourcentage en 2026 par 
rapport aux estimations du Rapport Perfor-
mance et perspectives macroéconomiques de 
l’Afrique de 2025. En plus des perturbations 
commerciales anticipées, les difficultés atten-
dues dans l’exécution du budget en raison de 
la faiblesse des recettes et la persistance des 
goulets d’étranglement structurels pourraient 
freiner la perspective de croissance à moyen 
terme de l’Afrique du Sud.

•	 Afrique de l’Ouest. La croissance du PIB réel 
dans la région, estimée à 4,5 % en 2024, pour-
rait reculer légèrement à 4,3 % en 2025–2026, 
soit 0,3 point de pourcentage et 0,2 point de 
pourcentage de moins que les prévisions du 
Rapport Performance et perspectives macro-
économiques de l’Afrique 2025. À l’exception 
du Ghana, de la Sierra Leone et du Nigeria, 
tous les pays devraient enregistrer une crois-
sance de 5 % ou plus en 2025. Cette tendance 
serait portée par le démarrage de la production 
de pétrole et de gaz (au Sénégal et au Niger) et 
par les effets combinés d’une forte demande 
intérieure, d’investissements publics et privés 
robustes et d’une augmentation de la valeur 
ajoutée dans les filières agricoles clés (en 
Côte d’Ivoire, en Gambie, au Mali et au Togo). 
Au Nigeria, le changement de la demande de 
ses partenaires commerciaux, notamment les 
États-Unis et la Chine, associé aux perturba-
tions de la chaîne d’approvisionnement mon-
diale et à une volatilité accrue des marchés 
financiers, assombrira davantage ses pers-
pectives de croissance. La croissance atten-
due du pays est à 3,2 % en 2025 et à 3,1 % 
en 2026, soit une baisse de 0,3 et 0,5 point de 
pourcentage par rapport aux projections du 
Rapport Performance et perspectives macro-
économiques de l’Afrique 2025.
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degrés divers en 2024

Comme indiqué ci-dessus, d’importants 
risques de baisse pèsent sur les perspectives 
de croissance de l’Afrique, même si certains 
pays pourraient maintenir une croissance plus 
élevée. Les pays africains pourraient inverser 
cette tendance en limitant les effets des chocs 
et de l’incertitude sur les économies nationales. 
Cette perspective reste toutefois conditionnée 
par la maîtrise de l’inflation, laquelle pourrait être 
poussée par le choc des droits de douane et les 
anticipations de hausse des prix induites par un 
climat d’incertitude. Des politiques nationales 
coordonnées sont essentielles pour remédier aux 
faiblesses structurelles, notamment celles qui 
limitent l’approvisionnement en énergie et accen-
tuent les déséquilibres entre l’offre et la demande 
sur les marchés alimentaires. La résolution du 
problème de l’endettement élevé en Afrique pour-
rait favoriser la croissance, à condition d’efforts 
accélérés pour restructurer la dette et renforcer 
la mobilisation des recettes et l’efficience des 
dépenses publiques destinées à stimuler la pro-
ductivité. La capacité de l’économie mondiale à 
absorber les effets des risques accrus et à sou-
tenir la demande mondiale sera déterminante 
pour soutenir la croissance de l’Afrique. Parmi les 
risques de dégradation des perspectives figurent 
la restriction des échanges, qui pourrait freiner la 
croissance à la fois directement par la baisse de 
l’activité commerciale et économique et indirecte-
ment via les canaux financiers et d’investissement 
à travers une inversion des flux de capitaux due à 
une réduction de l’appétit des investisseurs pour 
le risque. L’inflation persistante en Afrique, alimen-
tée par des goulets d’étranglement profondément 
ancrés dans l’offre intérieure et l’affaiblissement de 
l’efficacité de la politique monétaire face aux pres-
sions inflationnistes liées à l’offre, pourrait freiner le 
rebond attendu de la croissance. La persistance 
et l’aggravation des conflits régionaux consti-
tuent des risques supplémentaires pour la reprise 
encore hésitante du continent.

Les pressions inflationnistes se sont mainte-
nues, érodant les bénéfices d’une croissance 
plus soutenue. En 2024, l’inflation a atteint en 
moyenne 18,7 % dépassant les cibles à moyen 
terme dans de nombreux pays (figure 2). Cette 
inflation élevée est principalement alimentée par 

des chocs sur l’offre alimentaire intérieure et par 
les effets de la dépréciation du taux de change. 
Quinze pays affichaient des taux d’inflation à deux 
chiffres cette année-là. Le taux d’inflation moyen 
de l’Afrique devrait baisser à 13,8 % en 2025 et 
à 9,9 % en 2026, marquant ainsi un retour pour 
la première fois à un chiffre depuis la pandé-
mie. Toutefois, la baisse projetée est inférieure 
de 0,4 et 1,1 point de pourcentage par rapport 
aux prévisions du Rapport Performance et pers-
pectives macroéconomiques de l’Afrique 2025. 
La dynamique de l’inflation projetée reflète une 
offre alimentaire favorable, en particulier dans les 
pays durement frappés l’année précédente par 
des chocs climatiques comme la sécheresse et 
les inondations. Elle s’explique également par la 
baisse des prix de l’énergie due à une offre excé-
dentaire suite à la décision de l’OPEP+ (Organisa-
tion des pays exportateurs de pétrole et certains 
pays non membres) d’augmenter la production. 
La dissociation de la production agricole de sa 
dépendance a la pluviométrie grâce à une ges-
tion durable de l’eau, à une utilisation accrue 
de semences résistantes à la sécheresse et à 
un soutien aux pratiques agricoles résilientes 
contribuera à atténuer les vulnérabilités face au 
changement climatique et offrira de meilleures 
perspectives de baisse de l’inflation à long terme. 
À cet égard, l’accélération de la mise en œuvre 
du programme de zones agro-industrielles spé-
ciales (SAPZ, Special Agro-Processing Zones) 
du Groupe de la Banque africaine de dévelop-
pement axé sur le développement de chaînes 
d’approvisionnement agricole plus résilientes et 
sur l’intégration de techniques agricoles climato-
intelligentes, constitue une initiative promet-
teuse pour la maîtrise de l’inflation dans les pays 
africains.

La hausse récente de l’inflation reflète égale-
ment le creusement des déficits budgétaires 
sur l’ensemble du continent. Les déficits bud-
gétaires ont grimpé en flèche à la suite des vastes 
plans de relance mis en place par les États pour 
atténuer les effets de la pandémie de Covid-19 sur 
les entreprises et les ménages. Alors que l’impact 
de la pandémie s’estompe et que les économies 
se redressent progressivement, certains pays ont 
adopté des mesures d’assainissement budgétaire 
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pour contenir la détérioration rapide des finances 
publiques. C’est le cas du Ghana, de l’Éthiopie 
et de la Zambie, qui ont appliqué des mesures 
d’austérité dans le cadre de la restructuration de 
leur dette.

Si les déficits budgétaires retrouvent progres-
sivement leurs niveaux d’avant la pandémie, le 

rythme reste lent, principalement en raison de 
déficits primaires élevés. Selon les estimations, le 
déficit budgétaire moyen de l’Afrique s’est légère-
ment creusé, passant de 4,4 % du PIB en 2023 à 
4,7 % du PIB en 2024, en grande partie à cause 
de la hausse du déficit primaire, qui est passé de 
1,6 % à 2,2 % du PIB.

FIGURE 2 Perspectives pour les principaux indicateurs macroéconomiques, moyenne, 2025–2026

Pays
Croissance 
du PIB réel Inflation

Solde du 
compte 
courant

Solde 
budgétaire

Afrique du 
Sud 1,0 4,6 –1,8 –4,8

Algérie 3,5 3,8 –1,6 –12,1

Angola 3,3 20,6 2,4 –1,9

Bénin 6,6 1,7 –5,6 –2,8

Botswana 1,7 3,3 –7,4 –9,0

Burkina Faso 5,3 1,9 –5,1 –5,3

Burundi 3,8 35,0 –8,5 –4,8

Cabo Verde 5,1 1,6 –2,9 –2,1

Cameroun 3,9 3,7 –2,8 –0,4

Comores 4,3 2,2 –4,6 –2,6

Congo, Rép. 3,5 3,1 1,5 2,6

Congo, 
Rép. Dém. 5,0 7,8 –4,4 –2,8

Côte d’Ivoire 6,3 2,6 –2,8 –3,0

Djibouti 6,4 2,2 20,7 0,0

Égypte 3,9 19,9 –5,3 –6,2

Érythrée 3,3 5,0 13,0 –3,0

Éthiopie 7,5 13,5 –1,5 –1,8

Gabon 2,2 2,0 1,7 –3,9

Gambie 5,4 7,9 –2,2 –1,5

Ghana 4,6 12,3 2,0 –3,3

Guinée 5,8 6,5 –9,2 –2,3

Guinée-
Bissau 5,7 2,3 –4,3 –2,6

Guinée 
équatoriale –1,9 2,5 –3,9 –1,4

Kenya 4,9 4,2 –3,2 –4,5

Lesotho 0,8 4,9 –5,8 0,0

Libéria 5,3 7,8 –18,8 –3,0

Libye 4,9 3,6 6,7 4,7

Pays
Croissance 
du PIB réel Inflation

Solde du 
compte 
courant

Solde 
budgétaire

Madagascar 3,9 6,9 –6,3 –3,9

Malawi 3,4 19,8 –17,4 –9,0

Mali 5,8 2,5 –4,5 –2,6

Maroc 3,8 2,1 –2,3 –3,4

Maurice 3,0 2,8 –4,8 –5,8

Mauritanie 4,7 2,3 –7,9 –1,0

Mozambique 3,1 5,0 –38,3 –4,9

Namibie 3,2 4,0 –16,0 –3,0

Niger 6,6 4,4 –5,4 –2,9

Nigeria 3,1 21,0 4,3 –4,1

Ouganda 6,8 4,1 –6,6 –5,7

Rép. 
centrafricaine 2,3 2,1 –6,7 –2,5

Rwanda 7,7 4,8 –12,1 –4,7

São Tomé-
et-Príncipe 3,6 8,2 –5,6 1,9

Sénégal 8,7 2,3 –9,1 –7,4

Seychelles 3,6 2,3 –8,5 –1,1

Sierra Leone 4,6 17,4 –4,7 –3,5

Somalie 4,0 4,1 –7,9 –0,5

Soudan 0,4 73,3 –8,2 –3,7

Soudan 
du Sud 8,1 36,7 –4,6 2,0

eSwatini 5,6 4,4 2,0 –2,1

Tanzanie 5,9 3,3 –3,0 –3,0

Tchad 2,3 3,8 –9,1 –1,4

Togo 5,8 2,3 –3,1 –3,3

Tunisie 2,1 6,3 –2,7 –5,1

Zambie 6,1 9,9 –0,1 –3,6

Zimbabwe 5,0 16,6 1,6 –0,7

Note : La croissance du PIB et l’inflation sont exprimées en pourcentage, tandis que le solde du compte courant et le solde budgétaire sont expri-
més en pourcentage du PIB. Cette carte thermique présente les perspectives des pays pour une sélection d’indicateurs macroéconomiques 
clés. Les pays sont classés selon trois critères : « vert » pour les bons résultats, « jaune » pour les résultats moyens, et « rouge » pour les résultats 
médiocres. Les pays dont la croissance du PIB réel est égale ou supérieure à 5 % sont en vert, ceux dont la croissance est comprise entre 0 et 
4,99 % sont en jaune et ceux dont la croissance est négative en rouge. Les taux d’inflation inférieurs à 5 % sont colorés en vert, les taux compris 
entre 5 % et 9,9 % sont en jaune et les taux à deux chiffres en rouge. L’excédent du compte courant est représenté en vert, les déficits inférieurs à 
5 % en jaune et les déficits supérieurs à 5 % en rouge. Les déficits budgétaires inférieurs à 3 % sont colorés en vert, les déficits compris entre 3 % 
et 5 % en jaune et les déficits supérieurs à 5 % en rouge.
Source : Calculs du personnel de la Banque africaine de développement.
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Ce creusement du déficit primaire reflète l’aug-
mentation des investissements publics dans les 
infrastructures dans plusieurs pays. Si le déficit 
budgétaire moyen de l’Afrique devrait légèrement 
diminuer par rapport à 2024 pour atteindre 4,5 % 
du PIB en 2025–2026, ce niveau reste supérieur 
de 0,4 point de pourcentage à la prévision figu-
rant dans le rapport Performance et perspectives 
macroéconomiques de l’Afrique 2025, et demeure 
au-dessus de l’objectif conventionnel de conver-
gence macroéconomique fixé à 3 % du PIB.

Les pressions sur les taux de change s’atté-
nuent, mais la dynamique reste contrastée. 
Dans la plupart des pays africains, ces pressions 
se sont atténuées à des degrés divers en 2024. 
Sur les 28 pays ayant connu une dépréciation de 
leurs monnaies en 2023, les monnaies nationales 
dans 17 de ces pays (plus de 60%) ont inversé 
leurs pertes ou enregistré un ralentissement du 
taux de dépréciation. Par exemple, le rand sud-
africain et le shilling kenyan ont regagné du terrain 
en 2024, s’appréciant respectivement de 0,7 % et 
de 3,1 %. Le rand sud-africain s’est redressé à la 
suite de la formation d’un gouvernement d’unité 
nationale. Le shilling kenyan a profité de l’amé-
lioration du sentiment du marché et des entrées 
de capitaux, après le remboursement réussi des 
euro-obligations arrivant à échéance en juin 2024. 
À l’exception des monnaies de la Guinée, de la 
Mauritanie et des Seychelles, qui sont passées 
d’une appréciation à une forte dépréciation, la plu-
part des pays dont les monnaies étaient stables 
ou en hausse en 2023 ont maintenu cette ten-
dance en 2024. C’est notamment le cas du franc 
CFA, de l’escudo cap-verdien, du dobra de São 
Tomé et Príncipe et du franc comorien, qui sont 
restés globalement stables. À l’avenir, les mon-
naies africaines pourraient subir des pressions de 
dépréciation accrues s’il n’y a pas de résolution 
positive durable aux changements de politique 
commerciale à la fin du moratoire actuel.

Le déficit moyen des comptes courants devrait 
se creuser et passer de 1,8 % du PIB en 2024 
à 2,6 % du PIB en 2025–2026. Cette détériora-
tion projetée est supérieure de 0,1 point de pour-
centage aux prévisions du Rapport Performance 
et perspectives macroéconomiques de l’Afrique 

publié en février 2025. Elle s’explique en grande 
partie par un creusement du déficit commercial en 
raison de la baisse prévue de la demande d’ex-
portations entraînée par un affaiblissement de 
l’économie mondiale. Alors que les importations 
pourraient être limitées, du fait du durcissement 
des conditions commerciales lié à l’imposition de 
droits de douane élevés et de l’incertitude qui les 
accompagne, la contraction potentielle des expor-
tations pourrait propager des déséquilibres exté-
rieurs, en raison de l’impact direct des droits de 
douane, s’ils se matérialisent. Cet impact pourrait 
émaner d’effets secondaires, principalement par 
l’intermédiaire de pays tiers ayant une exposition 
commerciale importante à des pays fortement 
touchés par les tensions commerciales en cours 
et l’incertitude mondiale. Par exemple, l’incertitude 
pesant sur la demande mondiale globale pourrait 
entraîner une baisse des recettes d’exportation 
pour de nombreux pays d’Afrique dépendants du 
commerce international.

Bien que l’on estime que les flux financiers 
extérieurs à destination de l’Afrique ont 
rebondi en 2023, la tendance à la baisse de 
l’aide de la part des principaux donateurs, 
combinée à une incertitude mondiale accrue, 
laisse présager une baisse des flux entrants à 
court et à moyen terme. Le total des flux finan-
ciers extérieurs vers l’Afrique – investissements 
directs étrangers, investissements de porte-
feuille, aide publique au développement et envois 
de fonds – a augmenté de 7,3 % pour atteindre 
204,6  milliards  USD en 2023 après une baisse 
de 13,2 % l’année précédente. Ce chiffre repré-
sentait environ 7 % du PIB du continent pour 
cette année-là. La progression des flux entrants 
s’explique par une forte réduction des sorties 
nettes de portefeuille. En 2023, les flux de porte-
feuille se sont inversés, passant de sorties nettes 
de 23,1  milliards  USD à des entrées nettes de 
322,9 millions USD, soit une amélioration de plus 
de 100 %. Cependant, les investissements directs 
étrangers (IDE) en Afrique ont diminué de 3,4 % 
pour atteindre 52,6 milliards USD en 2023, reflé-
tant la tendance mondiale à la baisse dans les 
pays en développement. L’Aide Publique au Déve-
loppement (APD) a chuté de presque 3% en 2023. 
Les réductions d’aide anticipées et annoncées 
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pourraient reduire davantage les flux d’APD vers 
l’Afrique. Les transferts de fonds des migrants, qui 
représentent la source la plus stable de flux finan-
ciers externes de l’Afrique, ont baissé de 6.2 % 
pour atteindre 91,1  milliards USD en 2023. Ce 
recul a inversé une progression consécutive sur 
deux années après la Covid-19 et pourrait être dû 
à des effets de valorisation.

Le montant total de l’aide publique au déve-
loppement (APD) en faveur de l’Afrique a 
également diminué de près de 3 % en 2023, 
marquant une deuxième baisse consécu-
tive depuis 2021, reflétant principalement 
l’évolution du paysage de l’aide mondiale. En 
2023, l’APD totale des pays du Comité d’aide au 
développement en faveur de l’Afrique s’élevait à 
35,9 milliards USD, dont plus de 40 % provenaient 
des États-Unis. Les réductions d’aide prévues 
et annoncées, avec en tête celle des États-Unis 
par l’intermédiaire de l’USAID, pourraient encore 
réduire les flux d’APD vers l’Afrique d’environ 7 % 
en 2025 par rapport à 2023. Les envois de fonds, 
qui constituent la source la plus stable de flux 
financiers extérieurs à destination de l’Afrique, se 
sont contractés de 6,2 % à 91,1 milliards USD en 
2023. Cette baisse a effacé les gains enregistrés 
au cours des deux années suivant la pandémie 
de Covid-19. Elle pourrait être due à des effets de 
valorisation.

Les ratios de dette publique se stabilisent, 
mais restent supérieurs aux niveaux d’avant 
la pandémie, soit environ 50 % pour la 
période 2015–19. Les pays africains constatent 
les effets bénéfiques de l’assainissement budgé-
taire sur la dette. Après le choc de la pandémie 
de Covid-19, plusieurs pays africains ont pris des 
mesures politiques – rationalisation des dépenses 
et renforcement de la collecte des recettes – pour 
rétablir la santé budgétaire. En conséquence, 
le ratio dette/PIB médian est estimé à environ 
65,5 % en 2024, contre 66,3 % en 2023. Le ratio 
d’endettement devrait se stabiliser en dessous 
de 65 % en 2025 et 2026. Avec une part dis-
proportionnée de dette commerciale, en grande 
partie libellée en dollars américains et assortie 
de coûts élevés du service de la dette, le fardeau 
de la dette de l’Afrique reste une préoccupation 

politique majeure. Les remboursements en capi-
tal de la dette extérieure pourraient à eux seuls 
dépasser 61 milliards de dollars en 2025, ce qui 
représente environ 69 % du service total de la 
dette. Cette situation risque d’exacerber les pres-
sions sur les liquidités sur le continent, principale-
ment parce que la majeure partie de la dette est 
due à des prêteurs commerciaux, ce qui entraîne 
des charges d’intérêt plus élevées. On estime que 
les pays africains paient 500 % d’intérêts en plus 
lorsqu’ils empruntent sur les marchés financiers 
internationaux par rapport aux taux qu’ils pour-
raient obtenir en empruntant auprès d’institutions 
financières multilatérales de développement telles 
que la Banque mondiale ou la Banque africaine de 
développement. La dette intérieure a également 
augmenté depuis 2010, passant de 32 % de la 
dette publique totale à 39 % en 2023. Capitaliser 
les institutions financières africaines et favoriser le 
développement du marché des capitaux créeront 
des opportunités pour le marché de la dette en 
monnaie locale et contribueront à réduire l’expo-
sition des pays à la dette extérieure et au risque 
de change. Cependant, sous sa forme actuelle, 
l’emprunt intérieur par le biais de l’émission de 
titres d’État fait grimper les taux d’intérêt, ce qui 
a un effet d’éviction sur les prêts au secteur privé, 
car les banques commerciales choisissent de pri-
vilégier les actifs du Trésor, moins risqués, mais à 
haut rendement.

Malgré les vulnérabilités, le risque d’une crise 
systémique de la dette en Afrique semble 
largement contenu. Avec des ratios d’endette-
ment en baisse et des efforts de restructuration 
qui donnent des résultats positifs, le nombre de 
pays exposés au risque de surendettement s’est 
stabilisé. Depuis 2021, le nombre de pays en 
situation de surendettement est resté stable entre 
sept et neuf jusqu’en mars 2025 ; deux pays – la 
Gambie et le Ghana – sont passés d’une notation 
de surendettement à une notation de surendette-
ment à haut risque.

Si l’escalade des guerres commerciales 
illustre les vulnérabilités liées à une dépen-
dance excessive au commerce extérieur et 
aux chaînes de valeur mondiales, elle repré-
sente également une occasion pour les pays 
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africains d’accélérer le commerce intrarégional 
et la diversification économique. Pour en atté-
nuer l’impact, les pays africains devraient diver-
sifier leurs marchés d’exportation, en réorientant 
leurs échanges vers les marchés intrarégionaux 
en Afrique et vers d’autres partenaires commer-
ciaux potentiels en Asie, au Canada, en Amérique 
latine, au Moyen-Orient, dans l’Union européenne 
et dans d’autres pays européens. Les guerres 
commerciales croissantes incitent les pays afri-
cains à mettre pleinement en œuvre l’Accord 
établissant la Zone de libre-échange continen-
tale africaine (ZLECAf) et à rendre opérationnels 
d’autres accords de longue date afin d’éliminer 
les barrières commerciales et non commerciales 
régionales et d’accélérer la diversification écono-
mique. Les pays africains devraient donc repenser 
leur stratégie économique et leurs relations avec 
leurs partenaires extérieurs. Ils doivent approfon-
dir la diplomatie économique et mettre en œuvre 
des protocoles sur la libre circulation des biens et 
des personnes sur le continent. Cela nécessitera 
une coordination efficace des politiques entre les 
pays afin d’accélérer les bénéfices des échanges 
avec des partenaires non régionaux tout en atté-
nuant le risque de dumping, un scénario dans 
lequel l’Afrique devient un marché pour d’impor-
tants volumes d’importations détournées d’autres 
pays.

À court terme, les priorités politiques devraient 
se concentrer sur le rétablissement de la sta-
bilité macroéconomique, mais leur conception 
et leur impact seront propres à chaque pays.
•	 Gestion coordonnée des politiques monétaire 

et budgétaire : L’inflation reste obstinément 
élevée et les outils traditionnels de la politique 
monétaire se sont révélés inefficaces pour 
la faire baisser, en particulier dans les pays 
importateurs nets de denrées alimentaires 
et d’énergie. Pourtant, la politique monétaire, 
complétée par la prudence budgétaire, peut 
encore faire baisser l’inflation. Dans les pays 
dotés de systèmes financiers bien développés 
et de solides mécanismes de transmission, 
la politique monétaire devrait rester austère, 
soutenue par un engagement fort en faveur de 
l’indépendance de la banque centrale. Paral-
lèlement, la politique budgétaire doit soutenir 

les populations les plus vulnérables. Lorsque 
la politique monétaire restrictive entraîne des 
pressions sur le système financier, les pays 
doivent déployer des outils macroprudentiels 
tels que des ratios de capital et de liquidité 
solides pour faire face aux risques financiers 
émergents.

•	 La prudence budgétaire, une meilleure produc-
tivité de la dette, l’amélioration de la gouver-
nance et les réformes institutionnelles doivent 
rester une nécessité : Le meilleur moyen de 
sortir de l’endettement est de faire croître 
l’économie, mais la restriction budgétaire 
pourra être justifiée dans les pays où la marge 
de manœuvre budgétaire est limitée et où les 
remboursements de la dette sont élevés. Les 
gouvernements devront alors éviter les coupes 
procycliques dans les services publics essen-
tiels et dans les investissements dans des 
infrastructures cruciales qui favorisent la crois-
sance. La création de règles et de conseils 
budgétaires nationaux et le renforcement 
des bureaux de gestion de la dette existants 
peuvent contribuer à atténuer les difficultés 
budgétaires et le surendettement. Ces conseils 
devraient avoir pour mandat clair de fournir 
des conseils politiques éclairés aux gouver-
nements. À cet égard, le Réseau de l’initiative 
des gestionnaires de la dette africaine et le 
Forum sur la gestion de la dette pour l’Afrique 
lancée par le Groupe de la Banque africaine 
de développement en 2024 constituent des 
plateformes utiles pour l’apprentissage par les 
pairs et l’harmonisation des politiques entre les 
pays. Pour renforcer l’impact de ces initiatives, 
il est urgent d’augmenter les financements 
confessionnels grâce à un soutien accru de 
la communauté internationale, les banques 
multilatérales et régionales de développement 
pouvant étudier les possibilités de maximiser 
leurs bilans pour augmenter les prêts aux pays 
membres régionaux.

•	 Adopter des régimes de taux de change 
flexibles : Pour faire face aux chocs fréquents 
et aux inversions des flux de capitaux qui 
en résultent, les pays pourraient adopter un 
régime de taux de change flexible, qui est 
connu pour être un amortisseur de chocs, 
en particulier face aux chocs externes3. De 
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même, les gouvernements africains devraient 
supprimer les obstacles financiers et autres à 
l’investissement et les exportations concernant 
un secteur particulier, afin de consolider les 
recettes et les réserves en devises. Cela pour-
rait contribuer à stabiliser le taux de change. 
En outre, l’intervention sur le marché des 
changes peut être ajoutée à la panoplie des 
réponses politiques afin d’éviter que des flux 
de capitaux perturbateurs ne se transforment 
en crise financière. Les pays dotés d’un régime 
crédible et transparent de ciblage de l’inflation 
pourraient également ancrer les attentes en 
matière d’inflation et limiter l’accumulation de 
fortes pressions inflationnistes.

•	 Restructurer de façon préventive la dette : 
Les progrès actuels au Ghana et en Zambie 
démontrent que la restructuration de la dette, 
si elle est effectuée rapidement, peut empê-
cher les pays de tomber dans le surendette-
ment. Ainsi, la restructuration préventive de la 
dette au titre du Cadre commun du G20 peut 
éviter à d’autres pays de tomber dans une 
situation de surendettement et de défaut de 
paiement potentiel. Alors que les pays en situa-
tion de surendettement doivent prendre des 
mesures stratégiques pour faire face à la crise 
et restructurer leur dette, les banques multila-
térales de développement et la communauté 
internationale dans son ensemble doivent veil-
ler à ce que les conclusions du traitement de la 
dette soient rapides, responsables, plus équi-
tables, mieux coordonnées et transparentes 
afin de préserver la crédibilité des initiatives 
en cours en matière de dette. L’architecture 
financière internationale devrait être réformée 
afin d’être plus souple et mieux adaptée à un 
contexte économique mondial en pleine muta-
tion. Cependant, les pays ont un rôle tout aussi 
important à jouer pour éviter de tomber dans 
le piège de l’endettement. Les analyses de la 
viabilité de la dette et les stratégies de restruc-
turation de la dette à moyen terme doivent faire 
partie intégrante des outils de gestion de la 
dette dont disposent les décideurs politiques. 
Les mesures réactives ont en effet tendance à 
être longues et coûteuses.

•	 Réduire la dépendance à l’égard de l’aide : 
Compte tenu des réductions actuelles de 

l’aide et des tendances à la baisse de l’aide au 
développement, les gouvernements africains 
doivent prendre des mesures délibérées pour 
réduire la part de l’aide dans les budgets natio-
naux afin de préserver leur autonomie bud-
gétaire et la flexibilité de leurs politiques. Les 
principales stratégies consistent à renforcer la 
mobilisation des recettes nationales en moder-
nisant les systèmes fiscaux et en comblant les 
lacunes, à lutter contre les flux financiers illi-
cites, à améliorer l’efficience et la transparence 
des dépenses publiques et à promouvoir des 
politiques favorables à l’investissement afin 
d’attirer les capitaux privés locaux et étrangers 
(voir les chapitres 2 et 3 pour plus de détails).

•	 Lutter contre l’insécurité et ses conséquences 
socio-économiques : Les conflits internes et 
l›insécurité réduisent la capacité des pays 
touchés à réaliser des investissements essen-
tiels dans le capital humain, les infrastructures 
et l›agriculture, entraînant ainsi des pertes de 
productivité dans de nombreux secteurs de 
l’économie. En outre ils réduisent les recettes 
publiques en détournant une partie de l’as-
siette fiscale au profit des dépenses militaires. 
En moyenne, la croissance annuelle des pays 
africains en conflit est inférieure d’environ 2,5 
points de pourcentage comparée à celle de 
leurs homologues relativement stables, et 
l›impact cumulé sur le PIB par habitant aug-
mente avec le temps4. Les conflits et l’insé-
curité affectent également l’environnement 
des entreprises, entravent les investissements 
privés et perturbent les flux commerciaux, 
avec des conséquences durables sur la crois-
sance économique. Les conflits internes et 
l’insécurité ont souvent une dimension régio-
nale, leurs effets se répercutant sur les États 
voisins. Les pays africains devraient recon-
naître le lien entre développement et sécurité, 
investir dans des infrastructures durables et 
prendre des mesures préventives pour éviter 
que les faiblesses émergentes en matière de 
gouvernance ne se transforment en conflits 
à grande échelle. À terme, le partage des 
dividendes de la croissance permettrait de 
mettre en place un programme national inclu-
sif et un environnement pacifique propice à la 
coexistence.
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À moyen et long terme, les priorités politiques 
devraient se concentrer sur des réformes 
structurelles visant à stimuler l’offre et favori-
ser la compétitivité des économies africaines.
•	 Mobiliser les investissements du secteur privé 

dans les secteurs clés : Des investissements 
publics efficients financés par la dette publique 
dans des domaines tels que les infrastruc-
tures de transport et d’énergie réduiront le 
coût des affaires. Les investissements dans 
les infrastructures publiques catalyseront l’in-
novation et les retombées technologiques et 
ouvriront l’économie à la participation privée 
afin d’accélérer le rythme de la transformation 
et de la diversification économique. Cela peut 
contribuer à réduire l’exposition des pays à la 
volatilité des prix des produits de base, qui a 
eu des effets dévastateurs sur la croissance de 
l’Afrique. Par exemple, l’investissement privé 
dans les chaînes de valeur agricole augmen-
tera la production alimentaire, améliorera la 
transformation et la valeur ajoutée, renforcera 
la compétitivité et réduira la dépendance à 
l’égard des importations de denrées alimen-
taires, ce qui permettra au pays d’économiser 
ses maigres devises. De même, l’améliora-
tion de la capacité nationale de raffinage des 
produits pétroliers dans les pays producteurs 
de pétrole peut contribuer à réduire la dépen-
dance à l’égard des chaînes d’approvisionne-
ment mondiales, à réduire la vulnérabilité de 
l’Afrique à la volatilité des prix du pétrole et à 
promouvoir l’industrialisation et la création 
d’emplois.

•	 Politiques de contenu local et d’approvision-
nement préférentiel : Les politiques telles que 
le contenu local et les marchés publics pré-
férentiels visant à encourager la demande 
intérieure de biens et de services afin de sti-
muler la croissance des petites, moyennes et 
grandes entreprises en Afrique devraient être 
prioritaires. Elles pourraient favoriser les liens 
en amont et en aval avec les petites entreprises 
et faciliter l’approfondissement des marchés 
intérieurs, renforcer le commerce intrarégional, 
en particulier pour les produits manufactu-
rés, sur la base d’avantages comparatifs et 
concurrentiels, et réduire la vulnérabilité aux 
chocs récurrents qui affectent les chaînes de 

valeur mondiales.5 Par exemple, les pays pour-
raient adopter une législation sur les marchés 
publics afin de donner la priorité aux biens et 
services fabriqués dans des pays africains, au 
moins à hauteur d’un pourcentage et suivant 
des normes de qualité convenus. Cela contri-
buera à créer des emplois, à stimuler le com-
merce intrarégional et à réduire la vulnérabilité 
aux chocs commerciaux mondiaux. Dans l’en-
semble, ces politiques qui peuvent renforcer 
les capacités de production sur les marchés 
intérieurs sont des situations gagnant-gagnant 
pour l’intégration régionale, la résilience écono-
mique et la durabilité mondiale.

•	 Favoriser la souveraineté alimentaire : La 
récurrence de chocs multiples – hausse des 
prix des denrées alimentaires, perturbation 
des chaînes d’approvisionnement et de la 
logistique, dépréciation des taux de change 
– impose un coût important aux denrées ali-
mentaires et les maintient hors de portée de 
la majorité des populations pauvres d’Afrique, 
ce qui constitue une manifestation évidente 
de l’absence de souveraineté économique et 
alimentaire. L’amélioration de la souveraineté 
alimentaire permettra aux communautés de 
produire leur propre nourriture de manière plus 
durable et plus appropriée sur les plans social 
et culturel. Les États africains devraient mettre 
en œuvre des actions politiques coordonnées 
pour investir dans des technologies telles 
que la collecte et la gestion durables de l’eau 
pour répondre aux chocs, en particulier ceux 
causés par des catastrophes naturelles récur-
rentes. Les zones agro-industrielles spéciales 
(SAPZ) soutenues par la Banque africaine de 
développement peuvent constituer un point 
d’entrée pour les pays en matière d’investisse-
ment dans les infrastructures du système ali-
mentaire, qui améliorerait la gestion des exploi-
tations agricoles, le stockage, la distribution, la 
commercialisation et la prévention des pertes 
après récolte.

•	 Politiques de franchisage : La promotion de 
politiques de franchisage peut aider les pays 
à compléter les politiques de contenu local, 
à tirer parti du savoir-faire technologique des 
entreprises étrangères et à promouvoir les 
investissements transfrontaliers entre pays 
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africains, à renforcer les économies nationales 
et à réduire les externalités environnementales 
du commerce des matières premières non 
transformées, en particulier dans les pays où 
les capacités techniques et financières sont 
insuffisantes. Les pays riches en ressources 
naturelles devraient privilégier une combinai-
son de politiques de contenu local, de mar-
chés publics préférentiels et de franchisage 
afin d’encourager l’enrichissement des res-
sources naturelles et la création de valeur ajou-
tée sur les marchés locaux et régionaux, plutôt 
que l’extraction sans entrave et le commerce 
de produits primaires non transformés. Pour 
maximiser les avantages du franchisage, les 
pays doivent identifier leurs avantages com-
paratifs en matière de ressources et mettre en 
œuvre une politique industrielle globale visant à 
renforcer les capacités nationales tout au long 
des chaînes de valeur de la production. Cela 
favoriserait la création progressive d’emplois, 
l’amélioration des compétences pour la créa-
tion de valeur ajoutée et le transfert de techno-
logie dans les modèles de franchisage requis 
qui servent au mieux leurs propres intérêts et 
sont adaptés à leur propre contexte.

•	 Intégration économique et commerce régio-
naux :� Dans le contexte mondial actuel, l’inté-
gration et la mise en œuvre complètes de la 
zone de libre-échange continentale africaine 
(ZLECAf) afin d’approfondir l’intégration régio-
nale et d’accroître le commerce intrarégional 
sont devenues une nécessité urgente. L’ac-
célération de la mise en œuvre de la zone de 
libre-échange continentale africaine élargira le 
marché des biens et des services et mettra 
les pays africains en meilleure position pour 
améliorer la résilience de leurs économies et 
amortir les impacts des tensions commerciales 
récurrentes et des perturbations des chaînes 
d’approvisionnement mondiales. Mise en 
œuvre de manière stratégique, parallèlement à 
des politiques industrielles stratégiques, dont 
certaines sont énumérées plus haut, la ZLECAf 
a le potentiel de favoriser l’industrialisation, la 
création d’emplois et l’investissement dans les 
pays africains, renforçant ainsi la compétitivité 
mondiale des économies africaines à moyen et 
à long terme.

•	 Des partenariats stratégiques pour mobiliser le 
financement international du développement : 
Compte tenu de l’environnement financier 
international difficile et des besoins de finance-
ment croissants, en particulier pour la transition 
verte, les pays africains continueront à avoir 
besoin de plus de partenariats stratégiques et 
du soutien de la communauté internationale, y 
compris des banques multilatérales et régio-
nales de développement, pour mobiliser un 
financement du développement à long terme 
abordable. Les réformes en cours du système 
financier international, comme indiqué dans le 
rapport Perspectives économiques en Afrique 
de 2024, et les plateformes internationales 
telles que le Financement du développement, 
offrent à la communauté internationale la pos-
sibilité de démontrer son soutien continu à la 
fourniture de financements abordables pour 
l’investissement dans des secteurs essentiels 
à la croissance et à la résilience au change-
ment climatique en Afrique. L’intégration régio-
nale et continentale renforcera la solidarité et 
amplifiera la voix collective de l’Afrique dans la 
gouvernance financière et la gestion de la dette 
au niveau mondial. Maintenir une voix collective 
est essentiel pour mobiliser le soutien mondial 
en faveur de plusieurs innovations financières 
susceptibles de relever les défis budgétaires 
des pays. Parmi celles-ci, on notera la réorien-
tation des droits de tirage spéciaux (DTS) par 
l’intermédiaire des banques multilatérales de 
développement afin de les utiliser pour financer 
le développement en Afrique.

Stimuler la mobilisation efficace 
et l’utilisation efficiente du capital 
domestique

La croissance de l’Afrique a été relativement 
forte malgré de multiples chocs mondiaux 
et internes, mais la transformation socio-
économique est restée lente et inégale. Bien 
que la croissance ait été en moyenne de 3,8 % 
par an au cours des quatre dernières décennies 
(la deuxième après l’Asie en développement), elle 
reste insuffisante par rapport aux 7 à 10 % néces-
saires sur plus de cinq décennies pour réaliser les 
aspirations de l’Agenda 2063 de l’Union africaine 
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La lenteur de la transformation socio-
économique de l’Afrique reste un paradoxe. 
Alors que la pauvreté reste très largement répan-
due en Afrique, le continent bénéficie de res-
sources riches et variées, incluant le capital natu-
rel, le capital humain, le capital d’entreprises et le 
capital financier qui, si elles étaient correctement 
exploitées, fourniraient les conditions nécessaires 
à une transformation rapide. Par exemple, l’Afrique 
abrite 30 % des réserves minières mondiales, plus 
de 65 % des terres arables non cultivées, plus de 
624 millions d’hectares de forêts, ainsi que cer-
tains des plus longs fleuves au monde, le Nil (#1) 
et le Congo (#9). La jeunesse de la population afri-
caine est l’un de ses principaux atouts : plus de 
60 % de la population a moins de 25 ans et, selon 
les projections, l’Afrique abritera un quart de la 
population mondiale en 2050.

Malgré l’abondance de ses ressources et le 
fait que près de 80 % des dépenses publiques 
sont financées par des ressources intérieures, 
le ratio recettes publiques sur PIB de l’Afrique 
est inférieur à celui des autres régions du 
monde. La part des dépenses publiques finan-
cées par les recettes intérieures est passée de 
72,5 % en 2015 à environ 78 % en 2023, mais les 
recettes intérieures de l’Afrique n’ont augmenté 
que modestement de 2,3  points de pourcen-
tage, pour atteindre 19,8 % du PIB au cours de la 
même période. Le ratio recettes publiques sur PIB 
de l’Afrique est inférieur à celui de l’Europe et de 
l’Asie centrale (41,0 %), de l’Amérique latine et des 
Caraïbes (28,6 %) et de l’Asie de l’Est et du Paci-
fique (26,2 %), bien qu’il soit légèrement supérieur 
à celui de l’Asie du Sud (17,9 %).

En pourcentage du PIB, les flux vers l’Afrique 
de l’aide publique au développement (APD) 
ont diminué de manière constante entre 2021 
et 2023, et cette tendance à la baisse devrait 
se poursuivre malgré l’importance du soutien 
international dans le financement du déve-
loppement de l’Afrique. Ces flux ont diminué 
pour atteindre environ 2.1 % du PIB en 2023, 
contre 2.6 % du PIB en 2020, leur niveau le plus 

élevé depuis 2010, principalement en raison de 
l’importance de l’aide au développement liée 
cette année-là à la pandémie de Covid-19. Seuls 
quelques pays avancés ont constamment atteint 
le seuil de 0,7 % du revenu national brut (RNB) 
fixé pour l’APD7. Comme noté précédemment, 
les pays donateurs ont annoncé d’importantes 
réductions de leur financement. Déclenchées par 
le changement des priorités de la politique inté-
rieure des pays donateurs, ces réductions de 
l’aide pourraient créer un déficit de financement 
pour les pays africains à faible revenu dont les 
budgets dépendent de façon significative de l’aide 
internationale au développement.

L’Afrique dispose du potentiel qui lui permettra 
de mobiliser et d’utiliser ses propres capitaux 
pour accélérer le développement et construire 
des économies plus résilientes. La mobilisation 
efficiente de ses ressources intérieures, riches et 
diverses, doit s’accompagner d’une utilisation pru-
dente afin de combler les failles qui favorisent la 
fuite des ressources hors du continent. Faire de « la 
dernière frontière de développement du monde » 
un continent porteur de promesses nécessite un 
changement de paradigme et l’établissement de 
partenariats stratégiques qui favoriseront l’au-
tonomie et des solutions de développement 
endogènes plutôt que perpétuer des situations 
de dépendance extérieure et le paternalisme. La 
dépendance n’est pas une stratégie acceptable. 
Il est impératif que le continent capitalise sur ses 
ressources intérieures pour mettre le capital de 
l’Afrique au service du développement de l’Afrique.

Avec les bonnes politiques, l’Afrique pourrait 
mobiliser 1430  milliards  USD de ressources 
intérieures supplémentaires provenant de 
recettes fiscales et non fiscales et en limi-
tant les fuites de ressources. La mobilisation 
de ressources supplémentaires nécessite néan-
moins d’importantes réformes pour tirer parti de 
ses ressources8. Par exemple, l’Afrique peut, en 
réduisant simplement les flux financiers illicites 
et la corruption, en s’attaquant au transfert de 
bénéfices et en plaidant pour une meilleure éva-
luation des risques souverains, conserver suf-
fisamment de capitaux pour combler son déficit 
de financement et atteindre les ODD. Toutefois, 
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la lutte contre les fuites de ressources exige des 
investissements dans de meilleurs systèmes de 
collecte de données, dans des dispositifs permet-
tant de suivre, de surveiller et d’évaluer ces sorties 
de capitaux, ainsi que dans des mécanismes de 
reporting public afin de renforcer la transparence 
et la redevabilité.

Mobilisation et utilisation du capital 
domestique

La mobilisation de ressources domestiques 
supplémentaires en Afrique doit toutefois s’ac-
compagner d’une utilisation efficiente. Avec un 
déficit d’efficience des dépenses publiques estimé 
à 39 %, l’inefficience des dépenses publiques en 
Afrique est plus élevée que la moyenne des autres 
régions, notamment 17 % en Europe et 29 % en 
Asie9. Plusieurs facteurs expliquent cet écart. La 
faiblesse de la gouvernance favorise la corrup-
tion et les flux financiers illicites (FFI). La mauvaise 
sélection des projets réduit la productivité et l’im-
pact sur le développement des projets financés, 
entraîne des retards, des dépassements de coûts 
et, dans certains cas, une proportion élevée de 
prêts non productifs. De plus, les projets ayant 
le moins d’impacts sur le développement sont 
rendus possibles par des systèmes de prépa-
ration, de suivi et d’évaluation inadéquats. Les 
pays africains doivent s‘attaquer aux défis systé-
miques liés à l’utilisation des capitaux nationaux 
pour améliorer la durabilité et maximiser l’impact 
des dépenses publiques sur le développement. À 
cet égard, le tout récent indice de prestation de 
services publics de la Banque africaine de déve-
loppement fournit une évaluation complète de la 
quantité et de la qualité des impacts des investis-
sements publics sur le développement dans les 
principaux secteurs des pays africains. Cet indice 
permettra aux pays de suivre leur performance en 
matière de prestation de services publics et, en 
fin de compte, encourager les améliorations dans 
l’allocation et l’utilisation efficiente des ressources 
publiques.

Voici quelques-uns des mécanismes suscep-
tibles d’aider l’Afrique à mobiliser et à utiliser effica-
cement le capital intérieur pour le développement.
•	 Améliorer l’efficience de la mobilisation des 

ressources intérieures (MRI) peut générer 

d’importantes ressources fiscales. En ren-
forçant l’application des réglementations 
existantes et en améliorant l’efficience de 
l’administration fiscale grâce à l’utilisation 
des technologies numériques, l’Afrique pour-
rait mobiliser chaque année des ressources 
budgétaires supplémentaires de 469,4  mil-
liards de dollars—soit 14,4 % du PIB—sur la 
période 2025–2029. Ces recettes supplémen-
taires permettraient au ratio recettes sur PIB 
de l’Afrique de dépasser légèrement le seuil 
médian estimé à 27,2 %, requis pour accélé-
rer la transformation structurelle10. Bien que 
l’Amérique latine et les Caraïbes (LAC) soient 
confrontées à de nombreuses contraintes de 
MRI similaires à celles de l’Afrique, leur ratio 
moyen recettes sur PIB est plus élevé que celui 
de l’Afrique. Les mesures de MRI en Afrique 
peuvent permettre de générer à moindre coût 
des recettes supplémentaires significatives 
sans augmenter les taux d’imposition. Il est 
essentiel que les gouvernements s’engagent 
à mettre en œuvre des réformes ambitieuses 
et parfois politiquement impopulaires et à ren-
forcer le contrat social avec les citoyens afin 
d’améliorer la conformité fiscale volontaire et 
assurer le soutien politique nécessaire aux 
réformes.

•	 La mise à jour des systèmes de comptabilité 
nationale (SCN) et l’accélération de la mise en 
œuvre sur l’ensemble du continent du système 
de comptabilité environnementale et écono-
mique permettraient aux pays d’incorporer 
dans les comptes nationaux le capital naturel 
et les services écosystémiques. La moder-
nisation des systèmes statistiques nationaux 
et l’évaluation correcte des services écosys-
témiques en comptabilisant le capital naturel 
pourraient générer des ressources impor-
tantes pour le développement. Étant donné 
que l’économie informelle représente dans 
certains pays jusqu’à 65 % du total de l’écono-
mie et que nombre d’entre eux utilisent encore 
des versions obsolètes du SCN dont certains 
celle de 1968, la modernisation des statis-
tiques nationales pour y inclure les activités du 
secteur informel et la valeur des biens et ser-
vices associés aux ressources naturelles de 
l’Afrique pourrait accroître son PIB de manière 
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significative. Par exemple, la Banque estime le 
PIB nominal de l’Afrique aurait pu être en 2022 
supérieur de 66,1 milliards USD11, soit une aug-
mentation potentielle de la production d’environ 
2,2 % rien qu’en intégrant la séquestration du 
carbone. Ces estimations, bien que prudentes, 
montrent que la taille des économies africaines 
pourrait être considérablement réévaluée en 
intégrant dans les SCN la valeur des biens et 
services produits dans le secteur informel et 
celle des ressources naturelles. Cela pourrait 
alors contribuer à réduire leur ratio dette sur 
PIB, à diminuer les risques de vulnérabilité de 
la dette et à offrir une plus grande marge de 
manœuvre pour mobiliser des financements du 
développement à plus long terme et à moindre 
coût. Mais d’importants investissements seront 
nécessaires dans le renforcement des capa-
cités statistiques des pays pour moderniser 
les SCN selon les normes 2025 et mettre en 
œuvre la comptabilisation du capital naturel.

•	 Investir dans l’économie « bleue » présente 
un potentiel considérable. L’Afrique compte 
37 pays dotés de côtes magnifiques et de res-
sources permettant de développer l’économie 
« bleue »12. L’économie « bleue » africaine devrait 
atteindre en 2030 405 milliards USD, générer 
100 milliards USD grâce au tourisme côtier et 
créer 57 millions d’emplois. Le renforcement 
des capacités du secteur public, l’alignement 
des intérêts économiques sur la durabilité à 
long terme et la mise en œuvre de politiques 
favorisant la croissance des secteurs des res-
sources aquatiques et de l’écotourisme pour-
raient débloquer d’importantes ressources 
estimées à 105  milliards  USD rien que pour 
l’économie « bleue ».

•	 Investir dans les chaînes de valeur des miné-
raux « verts ». L’Afrique abrite 30 % des réserves 
mondiales de minérais, en particulier ceux 
indispensables à la transition énergétique mon-
diale, tels que le cobalt, le cuivre, le lithium et 
le manganèse. Néanmoins, les pays africains 
ne perçoivent en moyenne qu’environ 40 % des 
revenus qu’ils pourraient potentiellement tirer 
de leurs ressources naturelles13. Investir dans 
la valorisation de ces minerais dans les pays 
qui en disposent pourrait être trois fois moins 
coûteux que le modèle actuel qui consiste à les 

extraire et à les exporter à l’état brut ou semi-
transformé vers des usines de production et de 
fabrication situées dans des pays lointains tels 
que les États-Unis ou la Chine14. Grâce à ses 
vastes gisements de minéraux essentiels, dont 
respectivement 55 % et 48 % des réserves 
mondiales de cobalt et de manganèse, l’Afrique 
doit pouvoir s’intégrer dans la chaîne de valeur 
mondiale de la transition verte. Par exemple, la 
chaîne de valeur mondiale du stockage d’éner-
gie par batteries et des véhicules électriques 
pourrait atteindre 56 700 milliards USD d’ici à 
205015. Pour capter une part de ce marché, il 
est essentiel d’améliorer la valorisation locale 
et la transformation des minerais en investis-
sant massivement dans les infrastructures de 
transport et autres pour renforcer les capaci-
tés de production pour l’innovation et l’indus-
trialisation axée sur les ressources et pour 
accroître les exportations en tirant parti de la 
Zone de libre-échange continentale africaine 
(ZLECAf)16. Investir dans des pôles régionaux 
dédiés à la fabrication et au traitement local 
de batteries pourrait générer 32 milliards USD 
d’exportations supplémentaires par an, ajou-
tant 24 milliards USD au PIB annuel et créant 
2,3 millions d’emplois pour les pays africains. 
De plus, la valorisation adéquate du capital 
naturel pourrait accroître considérablement 
les revenus, comme le démontre clairement la 
République démocratique du Congo en trans-
formant localement la bauxite brute en alumi-
nium dont la valeur a été multipliée par plus de 
30, passant de 65 à 2 335 USD la tonne. D’une 
manière générale, les pays africains devraient 
déployer des politiques de contenu local, d’ap-
provisionnement préférentiel et de franchisage, 
et éviter la tentation de recourir au commerce 
de minerais « verts » non transformés. Céder à 
cette tentation s’est avéré être une utilisation 
très inefficiente de ces ressources naturelles. 
Elle est propice à l’accaparement par les élites 
et encourage la corruption et les flux illicites de 
ressources. En fin de compte, elle est contraire 
à la création d’emplois, à la réduction de la 
pauvreté, à la croissance inclusive et au déve-
loppement durable.

•	 Assurer la propriété et la souveraineté des res-
sources nationales pour une gestion durable 
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du capital naturel. Les pays africains doivent 
exercer la pleine propriété de leur capital natu-
rel et le gérer de manière durable afin de stimu-
ler la croissance de la productivité et générer 
de la valeur pour le bien-être des citoyens. Il est 
urgent que les pays africains arrêtent de trans-
férer la propriété légale de leurs ressources 
naturelles à des sociétés étrangères par le biais 
d’accords mal conçus de concession minière 
pour s’orienter vers des accords de développe-
ment minier (ADM) inscrits dans le droit natio-
nal. Cela éviterait le pillage et l’hypothèque des 
ressources naturelles et assurerait aux citoyens 
la participation et la garantie d’une gestion 
responsable des ressources. La souveraineté 
nationale sur les ressources devrait être renfor-
cée par des politiques de franchise permettant 
aux pays de privilégier les ADM qui créent des 
situations gagnant-gagnant pour les investis-
seurs nationaux et internationaux (qu’ils soient 
publics ou privés). Dans la mesure du possible, 
les politiques d’approvisionnement préférentiel 
devraient donner la priorité aux investisseurs et 
fournisseurs nationaux selon un pourcentage 
convenu dans un ADM, afin d’encourager la 
croissance des entreprises locales par le biais 
de programmes de transfert technologique et 
de partenariats pertinents conclus avec les 
entreprises étrangères qui dominent le secteur 
des ressources naturelles en Afrique.

•	 Accélérer les investissements stratégiques 
dans le développement, le maintien et l’utilisa-
tion efficace du capital humain pour stimuler 
le capital produit. Augmenter la main-d’œuvre 
africaine par rapport à la population en âge de 
travailler pourrait accroître en 2022 le revenu 
par habitant de 0,13  point de pourcentage 
supplémentaire (environ 92 USD), soit une aug-
mentation d’environ 47 milliards USD du PIB 
de l’Afrique. Cela équivaut à peu près à la taille 
de l’économie tunisienne en 2021. Ces gains 
peuvent être directs, à travers l’amélioration de 
la productivité due au développement du capi-
tal humain et à la taxation, ou indirects, à tra-
vers les retombées des dépenses de consom-
mation. L’émigration de personnes hautement 
qualifiées représente une perte considérable, à 
la fois en termes de compétences et de « fuites 
fiscales », c’est-à-dire les recettes fiscales non 

perçues en raison de leur activité profession-
nelle à l’étranger.

•	 Titriser les transferts de fonds des migrants par 
le biais « d’obligations diaspora » pour mobi-
liser une partie du capital potentiel inexploité 
de 30 milliards USD par an. L’Afrique devrait 
recevoir en 2025 environ 100  milliards  USD 
d’envois de fonds et le marché formel des 
envois de fonds pourrait atteindre au minimum 
283 milliards USD d’ici 2035, soit trois fois plus 
qu’en 2023. Mais le coût élevé des envois de 
fonds favorise les transferts par des canaux 
informels, transferts qui représentent entre 35 
et 75 % des sommes transférées via les canaux 
formels, l’Afrique se situant dans le haut de la 
fourchette17. Selon les Nations Unies, ramener 
le coût moyen des transferts de fonds d’envi-
ron 7 % en 2023 à 3 % d’ici 2030, ce qui est 
l’objectif inscrit dans l’Agenda des Nations 
Unies pour les Objectifs de développement 
durable (ODD), pourrait attirer les transferts 
informels vers le marché formel des transferts 
de fonds. Une collaboration régionale et mon-
diale visant à réduire le coût des transferts de 
fonds conformément à l’objectif des ODD pour-
rait faire grimper les envois de fonds annuels à 
environ 500 milliards de dollars d’ici 2035, en 
favorisant le recours aux canaux formels. Les 
estimations disponibles indiquent que jusqu’à 
30 % des transferts de fonds formels pour-
raient être mobilisés pour des investissements 
locaux et des projets de développement18.

•	 La transition de l’informel vers le formel pour 
les entreprises africaines pourrait géné-
rer 125,3  milliards  USD de recettes supplé-
mentaires par an. En simplifiant les procé-
dures d’enregistrement des entreprises, les 
démarches fiscales et en renforçant le contrat 
social avec les citoyens, l’Afrique peut accroître 
la mobilisation des recettes si elle réduit l’infor-
malité, actuellement estimée entre 50 et 65 %. 
Une plus grande mobilisation des ressources 
nécessite plus de formalisation, car il est dif-
ficile de taxer le secteur informel, surtout en 
raison de l’opacité de ses activités. Malgré 
cela, certains exemples en Afrique sont riches 
d’enseignements. Les systèmes d’information 
et de technologie avancés du Kenya ont contri-
bué à attenuer les difficultés liées au paiement 
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des impôts appropriés. Ainsi, l’Autorité fiscale 
du Kenya (Kenya Revenue Authority) a collecté 
environ 1 milliard de dollars de recettes sup-
plémentaires au cours de l’exercice budgétaire 
2016/17—soit une hausse annuelle de 12,7 %—
après la digitalisation complète des procédures 
fiscales en 201619.

•	 Accroître les gains potentiels de revenus et de 
production résultant de la réduction de l’infor-
malité par l’amélioration de la productivité20. 
Des études empiriques au niveau mondial 
montrent qu’une réduction de l’informalité de 
10 points de pourcentage pourrait augmenter 
de 1 à 2 % par an la croissance du PIB des 
marchés émergents et des économies en 
développement..

•	 Renforcer les chaînes de valeur régionales et 
approfondir l’intégration de l’Afrique peut, si 
correctement géré, changer la donne pour le 
capital entrepreneurial en Afrique. La mise en 
œuvre intégrale de la ZECLAf repositionnera 
l’intégration de l’Afrique et remodèlera ses 
économies en vue d’une croissance future 
basée sur son capital d’entreprise et l’investis-
sement. Les retombées en termes de recettes 
publiques issues de l’augmentation des activi-
tés manufacturières, du commerce et des reve-
nus pourraient être considérables. La mise en 
œuvre complète de la ZECLAf augmenterait les 
exportations de l’Afrique de 560 milliards USD, 
principalement dans le secteur manufacturier, 
et augmenterait le revenu réel du continent de 
450 milliards USD d’ici 2035 (soit un gain de 
7 %, taux minimum requis de croissance du 
PIB pour lutter contre la pauvreté en Afrique)21.

•	 Réduire les risques liés au financement en 
monnaie locale et faire baisser le coût interne 
du capital en réduisant le financement du 
déficit pour s’aligner sur les réalités écono-
miques et les besoins de développement de 
nombreux pays africains, tout en réduisant les 
risques de taux de change. L’augmentation de 
la part de la dette en monnaie locale pourrait 
réduire la croissance de la dette en devises 
étrangères d’environ 88,6  milliards  USD sur 
la période 2025–203022, soit environ 35 % du 
déficit de financement estimé dans le domaine 
de l’éducation pour cette période. De plus, les 
obligations en monnaie locale peuvent puiser 

dans le réservoir d’épargne institutionnelle, 
comme les fonds de pension et les primes 
d’assurance. Par exemple, 70 milliards USD, 
soit environ 17 % du déficit annuel de finance-
ment de la transformation structurelle estimée 
à 402 milliards USD jusqu’en 2030, pourraient 
être générés annuellement en réservant au 
financement du développement 1 % des actifs 
gérés par les fonds de pension dans les six 
plus grands pays africains23.

•	 Réformer les règles d’allocation du portefeuille 
des fonds souverains intergénérationnels pour 
permettre l’investissement domestique pourrait 
dégager des ressources supplémentaires pour 
le financement du développement. Ces fonds 
sont principalement investis dans des actifs 
liquides à faible taux d’intérêt, essentiellement 
des titres du Trésor des économies avancées. 
Les pays africains qui disposent de ces fonds 
devraient en investir un pourcentage sur les 
marchés financiers africains et financer leur 
propre développement, tout en contribuant au 
développement et à l’approfondissement des 
marchés financiers africains. Les pays africains 
qui ne disposent pas de tels fonds pourraient 
les créer et exploiter leur potentiel de mobili-
sation du financement du développement en 
s’appropriant un certain pourcentage de la 
rente des ressources destiné à des investis-
sements spécifiques plutôt que d’hypothéquer 
leurs économies par le biais de prêts garantis 
par les ressources. Cependant, et afin d’opti-
miser la contribution au développement, ces 
fonds devraient être libérés de toute influence 
politique et bénéficier d’une autonomie de 
décision en matière d’investissement, ces 
décisions devant être guidées par les incita-
tions habituelles du secteur privé.

•	 Capitaliser les institutions financières régio-
nales, sous-régionales et nationales de déve-
loppement. Les banques nationales de déve-
loppement (BND) et les institutions financières 
internationales (IFI) de l’Afrique, telles que la 
Banque africaine de développement (BAD) 
et Afreximbank, peuvent, en déployant un 
ensemble de mesures innovantes et straté-
giques, constituer une source puissante de 
financement à long terme. L’utilisation d’ins-
truments financiers innovants tels que les 
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obligations sociales, l’optimisation du bilan, la 
titrisation synthétique, le transfert des risques 
et la diversification des sources de financement 
des marchés financiers peut accroître la capa-
cité de mobilisation de financements stables à 
long terme par les BND et les IFI et attirer les 
financements du secteur privé24. Par exemple, 
en s’appuyant sur les fonds propres du Fonds 
africain de développement, la Banque africaine 
de développement pourrait générer à chaque 
cycle de reconstitution 5,3  milliards  USD de 
financement supplémentaire tout en mainte-
nant la dette à un niveau viable25. En supposant 
le même taux de croissance annuel composé 
de 5 % par an sur la période 2018 – 202226, 
l’actif total des seules BND africaines pourrait 
atteindre d’ici à 2030 291,5 milliards USD. S’il 
était pleinement destiné au développement à 
long terme, cela se traduirait par une capacité 
de prêt supplémentaire de 89,5 milliards USD 
par rapport à 2022. Des mesures d’efficacité, 
basées sur les estimations du rapport Triple 
Agenda du G20, permettraient d’augmenter 
cette capacité de 40 %, soit environ 35,8 mil-
liards USD, et donneraient une augmentation 
totale de 125,3 milliards USD d’ici à 203027. Il 
s’agirait là d’une contribution substantielle à 
la mobilisation de financements à long terme 
pour toute l’Afrique. Le guichet concessionnel 
de la Banque, le Fonds africain de développe-
ment (FAD), a été classé meilleure institution 
de financement concessionnel au monde en 
2022. Une capitalisation adéquate des institu-
tions financières africaines de développement 
contribuera à réduire le coût de la dette pour 
le financement du développement de l’Afrique.

Ces estimations soulignent les opportuni-
tés manquées par les pays africains dans la 
mobilisation intérieure des ressources fiscales 
pour le développement. Toutefois, la rétention 
et l’utilisation efficace des ressources mobilisées 
sont essentielles pour maximiser les impacts sur 
le développement en Afrique.
•	 Conserver les ressources intérieures actuel-

lement perdues à travers la fuite des capi-
taux et autres flux financiers illicites. L’Afrique 
perd en moyenne jusqu’à 90  milliards  USD 
par an en flux financiers illicites28. De plus, 

275 milliards USD sont perdus chaque année 
suite au transfert de bénéfices des socié-
tés multinationales et 148 milliards USD (soit 
25 % du PIB) à cause de la corruption29. Si 
l’on ajoute les 74 milliards USD d’économies 
potentielles qui pourraient être obtenues par 
une tarification objective du risque de l’Afrique, 
la fuite totale des capitaux de l’Afrique peut 
être estimée à 587 milliards USD par an, soit 
plus que les 578,1 milliards USD de recettes 
perçues en 2023. En revanche, les entrées 
financières extérieures totales ont atteint en 
moyenne 196,8  milliards  USD par an sur la 
période 2022–2023, soit une sortie nette de 
ressources extérieures de 390,2 milliards USD, 
faisant de l’Afrique un « créancier net du 
monde »30. Avec les réductions d’aide annon-
cées à l’égard de l’Afrique par les principaux 
bailleurs, notamment une baisse de 80 % par 
les États-Unis via l’USAID, les sorties nettes de 
capitaux du continent risquent de s’accentuer 
davantage, suggérant la nécessité de longue 
date pour l’Afrique de se tourner vers l’intérieur 
pour mobiliser, retenir et utiliser ses ressources 
nationales pour le développement. Les apports 
de ressources extérieures ne devraient être 
qu’un complément et non la source principale 
de financement du développement de l’Afrique. 
Des mesures politiques endogènes visant à 
colmater les fuites devraient donc permettre de 
conserver davantage de ressources dédiées 
au développement de l’Afrique.

•	 Améliorer l’efficience de l’utilisation des res-
sources pour accroître la productivité du capi-
tal humain sans dépenses supplémentaires. 
L’écart entre la capacité fiscale de l’Afrique, 
estimée à 20 % du PIB, et le ratio actuel des 
recettes fiscales, 16,2 % du PIB, reflète l’inef-
ficience de la collecte des recettes, qui, si elle 
est corrigée, pourrait générer d’importantes 
ressources supplémentaires. Toutefois, même 
avec les niveaux de recettes et d’allocation 
actuels, l’Afrique peut obtenir des rende-
ments bien plus élevés simplement en amélio-
rant l’efficience des dépenses publiques. Par 
exemple, entre 2010 et 2018, l’efficience des 
dépenses publiques dans le secteur de l’édu-
cation en Afrique était estimée à 58 % pour 
l’enseignement primaire et à seulement 41 % 
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pour l’enseignement secondaire. En augmen-
tant son niveau d’efficience des dépenses au 
niveau des régions similaires les plus perfor-
mantes, l’Afrique pourrait presque atteindre 
la scolarisation primaire universelle, en faisant 
passer le taux de scolarisation de 79 % à 98 %.

•	 Accroître l’efficience des dépenses de santé 
par une rationalisation des dépenses et des 
mécanismes de partage des coûts dans des 
régimes d’assurance maladie à base sociale. 
En s’alignant sur l’efficience des pays à revenu 
intermédiaire, tranche inférieure, les pays afri-
cains pourraient gagner en moyenne 5  ans 
d’espérance de vie, et jusqu’à 10 ans si l’ef-
ficience des dépenses de santé s’alignait sur 
celle des pays à revenu intermédiaire, tranche 
supérieure. Les dépassements de coûts et 
la charge fiscale de la couverture universelle 
de l’assurance maladie pourraient également 
être réduits grâce à des mécanismes de par-
tage des coûts. Outre la dimension du capital 
humain, les estimations indiquent que l’Afrique 
pourrait augmenter jusqu’à 39 % l’efficience 
de l’investissement public, ce qui renforcerait 
considérablement l’impact de l’utilisation des 
ressources fiscales sur la croissance31. Les 
pays pourraient également conserver leurs 
importantes ressources actuellement perdues 
suite à la capture et l’exploitation illégales de 
leurs ressources naturelles en renforçant les 
systèmes de surveillance nationaux et en favo-
risant la participation des communautés à la 
gestion et à l’utilisation de ces ressources. Les 
possibilités d’amélioration de l’efficience de 
l’utilisation des ressources sont nombreuses 
et vont bien au-delà des quelques exemples 
présentés ici.

Libérer le potentiel du capital pour le 
développement

Libérer le potentiel du capital africain pour le 
développement nécessitera des actions poli-
tiques endogènes audacieuses, coordonnées 
et endogènes, accompagnées d’engagements 
politiques forts. Améliorer l’administration fiscale 
et la collecte des recettes non fiscales, dévelop-
per le capital humain, retenir les compétences en 
freinant la fuite des cerveaux, exploiter les envois 

de fonds de la diaspora, formaliser les entreprises 
africaines, capitaliser les institutions financières 
de développement de l’Afrique, et tirer parti de la 
capacité des investisseurs institutionnels et des 
fonds souverains sont autant de mesures qui 
peuvent générer chaque année d’importantes 
ressources. Elles devraient être complétées par 
des mesures d’arrêt de la fuite de ressources et 
d’amélioration de l’efficience des dépenses afin de 
garantir une utilisation prudente des ressources 
mobilisées. Les actions politiques devraient se 
concentrer sur les points suivants :

Mobilisation, rétention et utilisation efficiente 
des ressources domestiques
•	 Améliorer la politique fiscale et renforcer l’ef-

ficience de l’administration fiscale :� Amélio-
rer la collecte des recettes fiscales grâce à la 
digitalisation de l’administration fiscale, des 
politiques visant à élargir l’assiette fiscale, au 
renforcement des capacités des agents fiscaux 
et au renforcement du contrat social avec les 
citoyens à travers une utilisation efficace des 
recettes fiscales. Le renforcement de l’adminis-
tration fiscale, en particulier dans des secteurs 
tels que l’exploitation des ressources natu-
relles, peut considérablement augmenter les 
recettes fiscales qui permettront la fourniture 
de services publics de qualité. La simplification 
et l’informatisation des procédures fiscales, y 
compris la déclaration et le paiement en ligne 
des impôts, permettraient de gagner du temps, 
mais aussi de réduire les risques de corruption 
en minimisant les contacts entre les autorités 
fiscales et les contribuables. Reconstruire le 
contrat social avec les citoyens est également 
vital : affecter les recettes fiscales à la fourniture 
de services publics de qualité encouragera la 
conformité volontaire et contribuera à l’élargis-
sement de l’assiette fiscale.

•	 Investir dans les capacités de gestion des 
finances publiques et les réformes :� Entre-
prendre une réforme globale de la gestion des 
finances publiques afin de s’assurer que les 
ressources mobilisées seront efficacement 
et stratégiquement consacrées à des inves-
tissements favorisant la croissance. Dans ce 
domaine, il est nécessaire d’accroître l’utilisa-
tion par les pays africains des capacités de 
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l’Académie de gestion des finances publiques 
(PFMA) de la Banque.

•	 Réduire les fuites de ressources en dévelop-
pant les capacités des pouvoirs publics en 
matière de gestion et d’utilisation plus efficaces 
du capital. Promulguer et mettre en œuvre des 
lois sur la transparence et la redevabilité afin de 
réduire les flux financiers illicites, les risques de 
corruption et le transfert international de béné-
fices, notamment en tenant responsables les 
fonctionnaires et les dirigeants d’entreprise de 
la fuite de ressources publiques. Les pays dis-
posant de services de renseignement financier 
devraient leur accorder des fonctions de pour-
suite des délits liés au blanchiment d’argent via 
le système financier formel. Les pays qui ne dis-
posent pas de ces services devraient les créer 
pour renforcer le travail d’autres organismes 
chargés de l’application des lois, tels que la 
police qui, dans de nombreux pays africains, 
ne dispose ni des capacités ni de l’expertise 
nécessaires pour lutter contre la corruption. Le 
succès de ces efforts dépendra toutefois de la 
collaboration et du partage d’informations avec 
d’autres pays, notamment à travers des initia-
tives telles que le Réseau africain de transpa-
rence sur la propriété effective qui vise, entre 
autres objectifs, à soutenir l’engagement pris 
en 2022 par les membres du G7 d’accroître 
leur soutien aux partenaires africains dans leur 
lutte contre les flux financiers illicites (FFI)32. Les 
gouvernements devraient également rationa-
liser les abattements fiscaux et les dépenses 
d’investissement accordés aux sociétés étran-
gères d’extraction minière et autres comme 
levier concret pour augmenter les recettes non 
fiscales.

Politiques stratégiques visant à mobiliser les 
recettes non fiscales : Imposer des mesures 
qui ne soient pas sources de distorsion telles 
que les droits d’importation et les prélève-
ments spéciaux/et droits d’accise sur certains 
biens et services sans entraver l’approfondis-
sement du commerce et de l’intégration régio-
nale. La mise à jour informatisée et régulière des 
rôles d’évaluation et des registres fonciers permet 
d’enregistrer la valeur des nouveaux établisse-
ments et le nombre de payeurs et peut améliorer 

la collecte des taxes foncières et des redevances 
sur les terrains. Les redevances de stationne-
ment et les taxes sur les émissions de carbone 
offrent également des possibilités de générer des 
recettes non fiscales. L’application des réglemen-
tations et le démantèlement des cartels peuvent 
accroître les recettes municipales non fiscales. 
Par exemple, démanteler les syndicats opaques 
du transport et leurs réseaux associés nécessite 
une volonté politique forte pour faire appliquer 
les lois33. Une redevabilité accrue sur les recettes 
collectées, combinée à une utilisation efficiente et 
transparente de ces ressources pour fournir des 
services sociaux municipaux de qualité, contribue 
à éliminer les incitations à l’évasion du paiement 
des taxes locales et des redevances d’usage.
•	 Développer une gestion active des actifs et 

passifs publics� afin d’identifier les opportuni-
tés génératrices de revenus. L’adoption d’une 
comptabilité d’exercice permet d’identifier dans 
le bilan des gouvernements les actifs et passifs 
inactifs. Une stratégie claire, axée sur le renfor-
cement des capacités et de la transparence, 
peut enrichir la base de données des actifs 
et de leur valeur commerciale afin de générer 
des revenus locatifs ou autres sans en céder 
la propriété.

Imposer les revenus de la diaspora africaine. 
La relocalisation d’Africains qualifiés vers des 
pays à revenu plus élevé en dehors du continent 
représente une perte importante de main-d’œuvre 
hautement formée, mais elle constitue également 
une opportunité pour les pays d’origine de tirer 
parti de l’expertise acquise par ces migrants à 
l’étranger. De nombreux membres de la diaspora 
africaine conservent un fort attachement à leur 
pays d’origine et souhaitent y contribuer, ces pays 
ayant, dans bien des cas, assuré leur formation 
de base et leur éducation  souvent à des coûts 
subventionnés  qui ont façonné leur parcours 
professionnel. Les pays africains devraient donc 
envisager l’option de taxer les revenus des dias-
poras africaines afin de compenser les investis-
sements publics consentis pour leur formation 
et les services reçus avant leur migration. Par 
exemple, en 2019, on comptait 2,1  millions de 
migrants africains aux États-Unis. En supposant 
une taille moyenne des ménages de 3 personnes 
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et un revenu annuel médian de 58 000 USD par 
ménage la même année, un prélèvement de 
2 % sur ce revenu aurait permis de générer plus 
de 800 millions USD de recettes annuelles pour 
l’Afrique. Et ce chiffre ne concerne que les immi-
grés vivant aux États-Unis. En tenant compte de 
ceux résidant dans d’autres pays et même sur le 
continent, les recettes potentielles pourraient être 
encore plus importantes pour financer le déve-
loppement du continent. Un tel impôt renforcerait 
chez la diaspora un fort sentiment d’appartenance 
et légitimerait sa participation aux affaires natio-
nales, notamment le droit de vote et la possibilité 
de demander des comptes aux dirigeants. Tou-
tefois, la mise en œuvre de cette initiative néces-
sitera un travail supplémentaire pour éviter les 
risques de double imposition, ainsi que la mise 
en place d’une base de données numérique de 
la diaspora dans chaque pays, incluant un identi-
fiant unique tel qu’un numéro de sécurité sociale 
ou une carte d’identité nationale du pays d’origine, 
et une évaluation du revenu des ménages. Des 
exemples provenant des États-Unis et d’autres 
pays, où les citoyens déclarent et paient leurs 
impôts, pourraient offrir des enseignements utiles 
pour la mise en œuvre d’une telle initiative.

Améliorer la productivité des ressources natu-
relles grâce à la comptabilité du capital natu-
rel, la valorisation et le développement des 
chaînes de valeur
•	 Intégrer la comptabilité du capital naturel et le 

système de comptabilité environnementale et 
économique dans les plans de développement 
nationaux et des stratégies sectorielles afin de 
refléter pleinement la valeur du capital natu-
rel34, services écosystémiques inclus, tout en 
soutenant les objectifs de durabilité. Une éva-
luation adéquate des vastes richesses vertes 
de l’Afrique et la mise à jour des systèmes de 
comptabilité nationale pour refléter cette valeur 
pourraient augmenter la taille du PIB du conti-
nent. Une approche holistique et inclusive est la 
clé d’une intégration réussie des politiques. Elle 
mobilisera davantage de parties prenantes, en 
particulier les services de statistiques, les res-
ponsables de la mise en œuvre des politiques, 
tels que les ministères des Finances et de l’En-
vironnement, et les leaders communautaires, 

souvent détenteurs de droits sur les services 
écosystémiques et les ressources minérales. 
Les décideurs politiques devraient institution-
naliser la comptabilité du capital naturel afin de 
tirer parti d’un engagement fort et de l’ambition 
au plus haut niveau des gouvernements pour 
défendre et promouvoir une évaluation obliga-
toire du capital naturel. Cela devrait inclure la 
création ou le renforcement des unités spécia-
lisées en comptabilité du capital naturel au sein 
des agences gouvernementales concernées.

•	 Développer les capacités de valorisation et 
de transformation pour accroître les rende-
ments et bâtir des économies diversifiées plus 
résilientes. Progresser dans la chaîne de valeur 
mondiale peut débloquer de nouveaux mar-
chés, augmenter les recettes fiscales et non 
fiscales telles que les redevances, réduire l’ex-
position à la volatilité des prix des produits de 
base et créer des emplois « verts ». Les pays 
devraient développer et renforcer les capaci-
tés de transformation locale afin d’ajouter de 
la valeur aux matières premières et d’augmen-
ter les recettes d’exportation. La République 
démocratique du Congo transforme locale-
ment le cobalt, multipliant ainsi la valeur de 
ses exportations et ajoutant de la valeur à son 
capital naturel. Répliquer ce type d’initiatives 
permettra de créer un environnement propice à 
la valorisation à grande échelle et faire en sorte 
que le capital naturel serve de moteur durable 
à une croissance économique inclusive.

•	 Développer des corridors de ressources et des 
chaînes de valeur régionales pour les mine-
rais� afin d’élargir les possibilités de production 
et d’améliorer l’utilisation transfrontalière des 
ressources naturelles. Les gouvernements 
africains doivent faciliter l’industrialisation 
régionale en créant des chaînes de valeur 
transfrontalières pour les ressources et les 
minerais essentiels (lithium, cobalt et terres 
rares) à l’aide de politiques harmonisées, d’in-
frastructures conjointes et de codes d’inves-
tissement communs, afin de permettre la cir-
culation fluide des produits semi-transformés 
et leur intégration dans les chaînes de valeur 
mondiales. La montée dans la chaîne de valeur 
peut ouvrir de nouveaux marchés, augmenter 
les recettes fiscales et non fiscales telles que 
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les redevances sur les ressources, réduire l’ex-
position à la volatilité des prix des matières pre-
mières et créer des emplois verts.

•	 Mettre en œuvre des accords de développe-
ment minier (ADM)� afin de renforcer la propriété 
et la gestion durable des actifs naturels dans le 
but de stimuler la croissance de la productivité 
et de générer de la valeur pour le bien-être des 
citoyens. Il est urgent que les pays africains 
renoncent au transfert de la propriété légale 
des ressources naturelles à des entreprises 
étrangères par le biais d’accords de conces-
sion minière mal conçus, au profit d’une souve-
raineté sur les ressources inscrite dans le droit 
national. Les ADM offrent en effet des situa-
tions gagnant-gagnant pour les investisseurs 
nationaux et internationaux (intérêts publics et 
privés nationaux) en en associant les citoyens 
à la gestion des ressources tout en empê-
chant le pillage et l’hypothèque des ressources 
naturelles par des entreprises étrangères, qui 
dominent le secteur extractif en Afrique.

Développer des marchés financiers profonds 
et intégrés pour valoriser le capital financier
•	 Approfondir les marchés financiers et renforcer 

le rôle du capital financier dans le développe-
ment de l’Afrique� nécessitera une coopération 
transfrontalière, l’harmonisation des règles 
commerciales et des normes comptables, ainsi 
que la convertibilité des monnaies. La ZECLAf 
et les cadres d’intégration régionale existants, 
tels que le système panafricain de paiement et 
de règlement (PAPSS), constituent une base 
pour la construction d’un marché des capitaux 
africain unifié et le développement de systèmes 
de paiement régionaux. Le secteur financier 
africain doit également adopter des cadres 
réglementaires adaptés qui favoriseront l’in-
novation tout en assurant la confidentialité des 
données et la prévention de la cybercriminalité.

•	 Tirer parti des fonds souverains, des fonds de 
pension et des autres formes d’épargne insti-
tutionnelle pour investir dans des secteurs pro-
ductifs à long terme. La promulgation de lois 
prescrivant l’investissement obligatoire d’une 
partie des fonds institutionnels sur les marchés 
nationaux ou dans des projets pertinents pour-
rait contribuer à remédier à la faible profondeur 

du marché et aux besoins de financement de 
l’Afrique. Les gouvernements devraient offrir 
des incitations à la mise en commun des finan-
cements institutionnels et les convertir en obli-
gations à long terme remboursées par les reve-
nus générés par les projets. La Banque africaine 
de développement et d’autres banques multila-
térales de développement peuvent contribuer 
à réduire le risque de ces obligations grâce à 
différents instruments incluant l’émission d’obli-
gations en monnaie locale.

•	 Orienter davantage de ressources vers le 
développement des infrastructures par l’in-
termédiaire des fonds de pension africains et 
d’autres investisseurs institutionnels� afin de 
tirer parti de la cote de crédit triple A des BMD, 
telle que la Banque africaine de développement 
(BAD). Les contrôles diligents rigoureux de la 
BAD, ses normes environnementales, sociales 
et de gouvernance élevées, sa forte présence 
dans les pays africains et sa connaissance 
du paysage du développement du continent 
peuvent contribuer à réduire les risques de ces 
investissements, en offrant un point d’entrée 
sûr dans des secteurs à fort impact. La BAD a 
déjà collaboré avec des gestionnaires de fonds 
internationaux, apportant son expertise et ses 
connaissances locales, ainsi que des notations 
de crédit préférentielles. Cette collaboration 
montre que le capital institutionnel peut être 
mobilisé efficacement pour soutenir le déve-
loppement de l’Afrique tout en obtenant des 
rendements financiers et des résultats de dura-
bilité attrayants. D’autres investisseurs pour-
raient s’inspirer de ce modèle pour diversifier 
leurs portefeuilles d’actifs tout en contribuant à 
la transformation du continent africain.

•	 Exploiter les marchés émergents de capital-
risque pour combler le vide financier créé en 
Afrique par le modèle traditionnel de dévelop-
pement financier basé sur les banques. Les 
gouvernements africains devraient rationaliser 
les réglementations et réduire les risques liés 
aux flux de capital-risque vers l’Afrique. En 
s’attaquant aux problèmes d’infrastructure et 
à la faible qualité des institutions de nombreux 
pays africains à faible revenu, les entreprises 
peuvent être incitées à ne plus opérer en marge 
du segment du marché du capital-risque.
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•	 Adopter des politiques stratégiques qui per-
mettront de catalyser les transferts de fonds 
et les obligations de la diaspora en tant que 
classe d’actifs innovante. La titrisation des 
flux de transferts de fonds pourrait diversifier 
les sources de financement du développe-
ment, renforcer les liens nationaux avec la 
communauté africaine mondiale et consolider 
l’appropriation collective du programme de 
développement du continent. Pour assurer le 
succès des obligations de la diaspora, il est 
essentiel que les fonds levés soient affectés 
à des projets clairement définis, économique-
ment viables—dans des domaines tels que les 
infrastructures, l’éducation ou la santé—qui 
résonnent avec les aspirations de la diaspora, 
tout en offrant des rendements positifs pour 
garantir un remboursement dans les délais.

Faire du capital d’entreprise un vecteur d’un 
développement transformateur de l’Afrique
•	 Soutenir le développement du capital d’en-

treprise par le biais d’une stratégie globale� 
qui s’attaquera aux problèmes structurels 
entravant sa croissance. Les gouvernements 
peuvent aider les entreprises africaines à deve-
nir compétitives sur les marchés régionaux et 
mondiaux en réduisant les charges réglemen-
taires par une diminution progressive des taux 
marginaux d’imposition et des coûts de mise 
en conformité qui découragent les petites et 
moyennes entreprises d’investir dans le capital 
d’entreprise. Informer les entreprises opérant 
dans des pôles industriels sur les avantages 
fiscaux dont elles peuvent bénéficier pourrait 
réduire les coûts de recherche pour les entre-
prises locales. Les gouvernements devraient 
également mettre en place des mécanismes 
de garantie afin de réduire les risques liés 
au financement par les banques des petites 
entreprises.

•	 Donner la priorité aux politiques d’approvi-
sionnement préférentiel, de contenu local et 
de franchisage afin de stimuler la production 
nationale et d’approfondir les chaînes de valeur 
régionales. Encourager les pays à s’approvi-
sionner sur le continent en matières premières 
et en intrants intermédiaires peut favoriser la 
croissance des petites entreprises, les aider 

à tirer parti des avantages comparatifs et 
créer de solides marchés interconnectés. Des 
accords de franchise soigneusement structu-
rés et conclus avec des entreprises étrangères 
peuvent faciliter l’accès aux technologies de 
pointe et à l’innovation, tout en intégrant le 
transfert de technologie et la formation de la 
main-d’œuvre. Ces efforts doivent être alignés 
sur les priorités nationales de développement 
et basés sur l’évaluation détaillée des lacunes 
en matière de capacités nationales. Les poli-
tiques de contenu local doivent être suffisam-
ment souples pour attirer les investissements 
étrangers tout en garantissant une intégration 
significative des entreprises et des travailleurs 
locaux dans les chaînes de valeur mondiales.

•	 Promouvoir l’entrée sans visa pour tous les 
Africains sur l’ensemble du continent. La 
mobilité intra-africaine de la main-d’œuvre est 
essentielle et permettra de faciliter le transfert 
des connaissances, des compétences et des 
talents, encourager l’innovation et favoriser 
l’emploi, l’esprit d’entreprise et le développe-
ment du capital d’entreprise. Selon le rapport 
« Africa Visa Openness » de 202435, 46 % des 
voyages intra-africains sont toujours soumis à 
l’obligation de visa malgré les protocoles exis-
tants visant à approfondir l’intégration régio-
nale, notamment dans le cadre de la Zone de 
libre-échange continentale africaine (ZLECAf). 
Ces restrictions entravent les flux d’investisse-
ments intra-africains et les transferts de com-
pétences. L’Union africaine, en collaboration 
avec les gouvernements nationaux, devrait à 
nouveau s’engager à lever tous les obstacles 
à la libre circulation des talents, des investis-
sements et de la main-d’œuvre afin de faire 
du développement du capital d’entreprise une 
réalité. La mise en œuvre de l’Initiative du pas-
seport africain pour tous les Africains pour-
rait constituer une étape importante dans la 
construction d’un sentiment d’appropriation et 
d’engagement collectif en faveur du dévelop-
pement de l’Afrique, au-delà des nationalités. 
Pour mettre le capital d‘entreprise de l’Afrique 
au service du développement du continent, les 
Africains doivent s’unir et agir comme un seul 
marché régional afin de réaliser des économies 
d’échelle bénéfiques à tous.
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Développer le capital humain et les compétences
•	 Donner la priorité à l’investissement dans la 

jeunesse et les femmes, qui constituent le plus 
grand atout de l’Afrique. Donner aux jeunes 
Africains les compétences nécessaires et leur 
offrir des opportunités permettra de libérer 
le dynamisme du dividende démographique 
du continent. Les gouvernements devraient 
donner la priorité à l’éducation dans les pro-
grammes politiques nationaux et allouer au 
moins 20 % des dépenses publiques au sec-
teur, conformément à l’engagement de Dakar 
de l’Union africaine sur l’éducation pour tous. 
Pour s’assurer que les ressources seront 
utilisées efficacement, les gouvernements 
devraient renforcer les systèmes nationaux de 
données sur l’éducation afin de suivre le recru-
tement et la rétention des enseignants, épurer 
le secteur des employés fantômes salariés et 
suivre les progrès réalisés en matière de per-
formance. Parallèlement, des systèmes édu-
catifs, alignés sur les priorités économiques 
locales et encadrés par des plans de dévelop-
pement nationaux privilégiant l’enseignement 
des sciences, technologie, ingénierie et mathé-
matiques (STEM), l’enseignement et la forma-
tion techniques et professionnels (EFTP) et la 
culture numérique garantiront que les com-
pétences techniques et non techniques sont 
adaptées aux contextes spécifiques des pays. 
Des partenariats stratégiques avec des acteurs 
mondiaux, tels que le laboratoire de recherche 
en IA de Google à Accra, peuvent renforcer 
l’innovation et amplifier l’impact des investisse-
ments dans le capital humain.

•	 Libérer l’esprit d’entreprise des jeunes Africains 
en multipliant les opportunités économiques et 
en améliorant l’accès aux infrastructures et aux 
financements. Les statistiques montrent que 
plus des trois quarts des jeunes envisagent de 
créer leur entreprise dans les cinq prochaines 
années, en particulier dans les secteurs de la 
technologie et de l’innovation. Les gouverne-
ments, en collaboration avec les institutions 
financières de développement, peuvent sti-
muler et encourager l’entrepreneuriat chez les 
jeunes en mettant en place des instruments de 
financement et des réglementations adaptées 
à ce segment de l’écosystème entrepreneurial. 

La création de la Banque d’investissement 
pour l’entrepreneuriat des jeunes (YEIB), une 
initiative menée par le Groupe de la Banque 
africaine de développement, est un pas vers la 
concrétisation de cette vision. La YEIB a pour 
objectif de soutenir plus de 30 000 entreprises 
dirigées par des jeunes au cours des quinze 
prochaines années.

•	 Placer les femmes au centre des stratégies de 
développement du capital humain� en s’atta-
quant aux obstacles structurels pour favoriser 
l’inclusion de genre et stimuler la productivité. 
Dans certaines communautés africaines, les 
attentes culturelles découragent les filles et les 
femmes de poursuivre des études supérieures 
ou d’accéder à des postes de direction, tandis 
que certaines interprétations religieuses sont 
utilisées pour justifier les mariages précoces 
ou limiter l’autonomie des femmes. Les gou-
vernements africains, en collaboration avec 
les leaders communautaires, les organisations 
confessionnelles et la société civile, doivent 
s’attaquer aux obstacles structurels, sociaux, 
culturels et religieux profonds qui limitent le rôle 
des femmes et leur potentiel. En investissant 
dans les femmes non pas uniquement comme 
bénéficiaires, mais aussi en tant qu’actrices 
stratégiques du développement, l’Afrique peut 
déclencher un puissant effet multiplicateur : 
promouvoir l’égalité des sexes, accélérer la 
croissance économique et garantir des socié-
tés plus résilientes et plus inclusives pour les 
générations futures.

•	 Inverser l’émigration et la fuite des cerveaux� 
par des mesures qui vont au-delà de l’aspect 
économique des faibles perspectives de car-
rière comme principal facteur d’incitation. 
Les efforts visant à freiner la migration des 
talents ou à les attirer de nouveau en Afrique 
peuvent prendre de nombreuses formes. Plu-
sieurs de ces mesures ont fait leurs preuves 
dans d’autres pays, notamment en Europe de 
l’Est. Les gouvernements devraient suppri-
mer progressivement les exonérations fiscales 
directes généralisées et les orienter vers des 
secteurs critiques, tels que les TIC, afin d’atti-
rer et de soutenir les entreprises misant sur la 
technologie ou celles qui subissent une forte 
perte de compétences. Le campus africain de 
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l’université Carnegie Mellon au Rwanda montre 
comment les grandes institutions mondiales 
peuvent contribuer à retenir le capital humain 
en réduisant les incitations qui poussent les 
jeunes diplômés à chercher des opportunités 
de formation et d’emploi à l’étranger.

•	 Renforcer les systèmes de santé� en respec-
tant l’objectif de la déclaration d’Abuja, à savoir 
allouer au moins 15 % des budgets nationaux 
au secteur de la santé, afin de mobiliser les 
ressources indispensables pour améliorer les 
infrastructures sanitaires, construire une main-
d’œuvre de santé résiliente, et moderniser les 
systèmes de prestation de services. Les pays 
devraient donner la priorité à des mécanismes 
fiables de financement national de la santé, 
conformes à la fois à la déclaration d’Abuja et 
aux recommandations de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS). Des systèmes de santé 
renforcés sont nécessaires pour que la popula-
tion productive puisse contribuer à long terme 
à la transformation économique. Il est essentiel 
que les pays adoptent une approche tournée 
vers l’intérieur pour concevoir des stratégies 
d’assurance maladie qui tiendront compte des 
contextes culturels, sociaux, économiques et 
politiques locaux.

•	 Intensifier l’utilisation des technologies numé-
riques pour améliorer les compétences du 
personnel de santé et fournir des soins de 
santé de qualité. Les technologies numé-
riques telles que la télémédecine, l’e-santé et 
plusieurs autres technologies disponibles à un 
coût minime peuvent améliorer l’efficience de 
l’utilisation des ressources et la fourniture de 
soins de santé de qualité, en particulier pour 
les personnes vivant dans des zones reculées 
et les communautés mal desservies. Des télé-
phones mobiles et des drones sont actuelle-
ment déployés en Tanzanie et dans d’autres 
pays africains pour diagnostiquer et traiter le 
paludisme.

Renforcer les partenariats stratégiques en vue 
d’une mobilisation plus efficace et d’une utili-
sation efficiente du capital domestique
•	 Favoriser des partenariats mutuellement béné-

fiques entre les pays africains et les agences 
bilatérales et multilatérales afin d’améliorer 

la capacité institutionnelle et technique des 
pays africains à mobiliser, retenir et utiliser de 
manière efficiente les ressources dédiées au 
développement de l’Afrique. Le soutien interna-
tional devrait viser à renforcer la capacité des 
pays africains à identifier les opportunités, les 
risques potentiels et les défis liés à la mobili-
sation à grande échelle du capital domestique. 
En s’inspirant des meilleures pratiques et des 
normes internationales établies, les partenaires 
au développement peuvent aider les pays afri-
cains, en particulier les pays fragiles, à réduire 
la fuite de leurs ressources et améliorer l’effi-
cience de leurs dépenses afin de transformer 
les actifs naturels et autres actifs tangibles de 
l’Afrique en actifs intangibles qui alimenteront la 
croissance future. La communauté internatio-
nale devrait collaborer et s’engager à respec-
ter effectivement les mécanismes mondiaux 
et les accords bilatéraux existants afin d’iden-
tifier et rapatrier les ressources détournées et 
cachées dans des paradis fiscaux par les élites 
africaines. La collaboration avec les gouverne-
ments africains et les organismes régionaux, 
tels que l’Union africaine, est essentielle pour 
établir un cadre formel de lutte contre la fuite 
des ressources du continent.

Catalyser un changement de mentalité au sein 
des dirigeants et des institutions africaines
•	 L’Afrique doit dépasser les modèles hérités 

de dépendance, de consommation de biens 
étrangers et de dépendance à l’égard de sys-
tèmes mondiaux qui n’ont jamais été conçus 
pour servir ses intérêts à long terme. Comme le 
soulignent les récents rapports des Perspec-
tives Economiques en Afrique (PEA), l’archi-
tecture financière mondiale actuelle, faussée 
par des biais de perception des risques et des 
méthodes de notation erronées, détourne les 
capitaux des régions et des secteurs qui en 
ont le plus besoin, renforçant ainsi les cycles 
d’endettement, de sous-investissement et de 
pauvreté. Pour sortir de ce piège structurel, 
l’Afrique doit adopter un nouveau paradigme 
fondé sur la confiance en soi, la souveraineté 
économique et la solidarité continentale, en 
donnant la priorité au commerce, à l’investis-
sement et à l’innovation intra-africains. Cela 



26� P oin   t s  S aillan      t s

Les institutions 

et l’architecture 

de gouvernance 

constituent les 

“facteurs de 

conversion” qui 

déterminent l’efficacité 

de la conversion 

d’une forme de 

capital en une autre

implique également un changement dans les 
préférences sociétales en faveur des produits 
locaux pour soutenir l’industrialisation, ainsi 
qu’un appel aux partenaires au développement 
à adopter un modèle de coopération égalitaire 
et mutuellement bénéfique.

MOBILISER LE CAPITAL 
DE L’AFRIQUE POUR SON 
DÉVELOPPEMENT : LE RÔLE 
DES INSTITUTIONS, DE LA 
GOUVERNANCE ÉCONOMIQUE 
ET DE L’ÉTAT DE DROIT

L’exploitation du capital de l’Afrique pour le 
développement peut être comprise à travers 
un modèle de développement basé sur la 
conversion du capital. Les institutions et l’ar-
chitecture de gouvernance constituent les «fac-
teurs de conversion» qui déterminent l’efficience 
de la conversion d’une forme de capital en une 
autre. Dans un pays riche en ressources et doté 
de bonnes institutions, le capital naturel peut être 
converti en ressources fiscales et en actifs phy-
siques durables qui multiplient les gains en matière 
de développement. Toutefois, en l’absence de 
bonne gouvernance et de cadres institutionnels 
solides, les ressources risquent d’être détournées 
au profit de la corruption ou volées, réduisant ainsi 
l’impact du capital naturel sur le développement 
(la « malédiction des ressources naturelles »). De 
même, en fonction de la qualité du système édu-
catif et du cadre institutionnel, une main-d’œuvre 
croissante peut être transformée en main-d’œuvre 
productive – ou en talent gaspillé.

L’Afrique fait face à un dilemme : malgré des 
engagements significatifs en matière de 
réforme, l’absence de mise en œuvre effective 
continue d’entraver les progrès en matière de 
gouvernance et de qualité institutionnelle. De 
nombreux pays africains ont mis en place des ins-
titutions et des cadres juridiques – constitutions, 
commissions anticorruption, agences fiscales 
semi-autonomes – et ont signé des conventions 
régionales et internationales visant à améliorer 
la gouvernance, à renforcer les institutions et à 
garantir le respect de l’État de droit. Pourtant, la 

mise en œuvre a été lente, inégale et sélective. 
Les faiblesses institutionnelles et les lacunes en 
matière de gouvernance se manifestent par une 
corruption omniprésente, des revirements poli-
tiques fréquents, une instabilité politique et des 
performances faibles du secteur public. Ces 
facteurs entravent directement la mobilisation 
et l’utilisation efficiente des capitaux, tant natio-
naux qu’extérieurs. Par exemple, de nombreuses 
agences de lutte contre la corruption adoptent 
une définition large des actifs, englobant pour 
tout bien public volé, sans faire de distinction 
explicite entre les différentes catégories d’actifs.36

La fragilité des institutions et la mauvaise qua-
lité de la gouvernance empêchent une conver-
sion optimale du capital naturel et humain en 
résultats tangibles pour le développement. 
L’instabilité politique en Afrique et l’inefficacité 
de ses lois, dont certaines sont le fruit de l’héri-
tage colonial, ont conduit à un faible rendement 
des immobilisations et favorisé la corruption et la 
fuite de ressources. Ces problèmes affaiblissent 
davantage la capacité fiscale et compromettent 
la qualité des services publics. De plus, la faible 
application des contrats, l’incertitude politique et 
les risques politiques découragent les investis-
seurs nationaux et étrangers, ce qui entraîne une 
perte d’investissements, l’annulation de projets et 
la perte d’emplois.

La perte persistante de ressources empêche 
le continent de réaliser son potentiel de déve-
loppement. L’Afrique perd ses ressources subs-
tantielles à cause des flux financiers illicites, de la 
corruption et d’autres formes de fuites. Le rapa-
triement illégal de fonds par des particuliers et des 
entreprises fortunés vers des juridictions offshore, 
accentué par une faible confiance dans la gouver-
nance nationale et dans l’État de droit, prive les 
économies locales de capitaux à investir dans 
les infrastructures et le développement du capital 
humain. Cette situation a perpétué une croissance 
épisodique, une pauvreté omniprésente et une 
dépendance continue à l’égard du financement 
extérieur, souvent à des conditions défavorables, 
qu’il s’agisse de conditionnalités politiques impo-
sées pour l’aide ou d’un coût excessif du capital 
lié à la dette.
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Le manque de coordination stratégique 
dans un contexte de faible gouvernance et 
de déficiences institutionnelles au sein des 
agences gouvernementales africaines rend les 
dépenses publiques inefficientes. Une mau-
vaise budgétisation et des dépenses politisées 
reflètent l’inefficience des investissements publics, 
ce qui entraîne une perte de 40 % des budgets 
alloués aux infrastructures. Il en résulte des ser-
vices publics de mauvaise qualité, des systèmes 
éducatifs défaillants, un approvisionnement en 
électricité peu fiable et des systèmes de santé 
défectueux. Ces échecs ont érodé la volonté des 
citoyens de payer des impôts et des taxes, créant 
un cercle vicieux de faibles revenus et de services 
publics de mauvaise qualité.

Les défis institutionnels et de gouvernance 
de l’Afrique pourraient amplifier l’impact de la 
baisse de l’aide extérieure au développement. 
Dans le contexte actuel de fragmentation géopoli-
tique et de montée du protectionnisme, de nom-
breux donateurs traditionnels ont réduit leur aide 
humanitaire et leur financement à des conditions 
préférentielles en faveur de l’Afrique. Les investis-
sements directs étrangers (IDE) sont également 
devenus plus sélectifs, avec des investissements 
dans les services passant de 66 % en 2003 à 81 % 
en 2023, alors que la part des IDE dans le secteur 
manufacturier a chuté de 26 % à 13 %.37 Les pays 
en développement, y compris en Afrique, sont les 
plus touchés par la réduction des IDE, qui s’élèvera 
en moyenne à 2 % en 2024.38 Cela signifie qu’en 
Afrique, il est plus urgent que jamais de mobili-
ser les ressources nationales et de les utiliser de 
manière efficiente. Cela nécessitera de profondes 
améliorations de la gouvernance et la consolida-
tion des institutions pour favoriser le développe-
ment des infrastructures, l’industrialisation et l’in-
vestissement dans les programmes sociaux.

Instaurer une paix et une sécurité durables 
est essentiel pour assurer un développement 
inclusif et durable. Une rupture de la paix est 
souvent le symptôme d’une exclusion écono-
mique et sociale. Un environnement pacifique 
crée les conditions d’une croissance durable, 
tandis que l’exclusion sociale et la marginalisa-
tion économique engendrent le mécontentement 

et l’instabilité. L’efficacité des institutions et de la 
gouvernance et le respect de l’État de droit sont 
donc des conditions préalables à la paix et à la 
sécurité nationale.

Mobiliser davantage de ressources 
fiscales

Des institutions performantes renforcent la 
confiance du public, réduisent les comporte-
ments opportunistes et la recherche de rentes, 
et améliorent la capacité des gouvernements 
à mettre en œuvre des politiques générant des 
recettes et à les allouer efficacement au déve-
loppement.39 En revanche, les politiques préda-
trices affaiblissent la transparence et la responsa-
bilité et sapent la confiance dans les institutions 
gouvernementales. Cela entraîne une moindre 
adhésion des citoyens aux mesures fiscales et 
aux autres mesures génératrices de recettes.40 En 
outre, l’inefficience des dépenses publiques limite 
la capacité du gouvernement à gérer efficacement 
les ressources fiscales.41

Les capacités institutionnelles limitées et le 
manque d’expertise dans la conception et la 
gestion des accords fiscaux42 ont favorisé 
l’érosion de la base d’imposition et le trans-
fert de bénéfices (BEPS) par les entreprises 
multinationales (EMN) opérant en Afrique. Ces 
entreprises, avec leurs processus comptables 
complexes et leur expertise, exploitent le manque 
de compétences, les insuffisances administra-
tives des agences fiscales nationales ainsi que les 
lacunes des lois fiscales en vigueur pour siphon-
ner les ressources du continent. Dans certains 
pays, la loi de l’impôt sur le revenu des sociétés 
n’est pas explicite quant au traitement des coûts, 
même lorsque la double imposition est évidente. 
Cette ambiguïté permet aux multinationales de 
gonfler les coûts afin de réduire les bénéfices 
déclarés.43 Le transfert de bénéfices (sous forme 
de fraude et d’évasion fiscales), facilité par une 
architecture fiscale internationale opaque, coûte 
au continent environ 275 milliards USD par an. Ce 
montant dépasse les 174,9 milliards USD perçus 
par le continent sous forme d’aide publique au 
développement, d’envois de fonds et d’investisse-
ments directs étrangers en 2022.44
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La captation de l’État aggrave les défis ins-
titutionnels et la faible capacité de gouver-
nance de l’Afrique. Les élites corrompues 
façonnent les lois et les règlements afin d’obte-
nir des exonérations fiscales, des monopoles et 
un accès préférentiel aux marchés publics et à 
d’autres privilèges. Plusieurs cas de captation de 
l’État existent en Afrique, illustrant l’ampleur du 
problème. Dans certains pays, les droits sur les 
ressources en matières premières sont accordés 
à des entreprises bénéficiant des connexions 
politiques (nationales et étrangères), ce qui se 
traduit par des pertes de millions de dollars amé-
ricains en recettes non perçues. Dans certains 
pays, la captation de l’État – où des personnes 
ayant des relations politiques influencent les 
décisions du gouvernement – est perverse et 
met en évidence la façon dont les institutions de 
l’État peuvent être compromises par des réseaux 
d’élite cherchant à favoriser leurs intérêts per-
sonnels.45 Les lois sur le secret d’un pays – qui 
criminalisent la divulgation d’informations éco-
nomiques telles que l’utilisation des revenus des 
ressources par le gouvernement – montrent éga-
lement que les cadres juridiques, bien que des-
tinés à protéger les intérêts nationaux, peuvent 
parfois limiter la transparence et la responsabilité 
publique, créant potentiellement des conditions 
propices à la captation de l’État.46

Des institutions de gouvernance inefficientes 
favorisent un environnement où l’État de droit 
est faible en Afrique, ce qui entrave la mobili-
sation des ressources fiscales. Une forte cor-
ruption entraîne une baisse de la morale fiscale 
des citoyens,47 avec un effet à la fois direct et 
indirect ; ce dernier se manifeste lorsque la per-
ception de corruption au sein des autorités gou-
vernementales affaiblit la confiance des contri-
buables envers l’administration fiscale.48  En 
revanche, la perception d’une faible corruption 
à différents niveaux du pouvoir exécutif a un 
impact positif sur la morale fiscale.49 Les pays 
qui ont entrepris des réformes pour améliorer 
l’efficience et l’efficacité des institutions béné-
ficient également du respect de l’État de droit, 
notamment en ce qui concerne la séparation 
des pouvoirs entre les différentes branches du 
gouvernement.

L’institutionnalisation d’une gouvernance et 
d’un État de droit faibles a érodé l’efficacité 
de l’État et la légitimité des gouvernements, 
favorisant une culture de l’impunité qui sape 
la confiance du public dans les institutions de 
l’État. Cette faiblesse amplifie des lacunes dans 
la gouvernance, qui offrent à des acteurs non 
étatiques la possibilité de perpétrer des actes de 
violence et d’affirmer leur contrôle. En Afrique, la 
persistance de la fragilité et des conflits, liée en 
grande partie à la faiblesse de la gouvernance et 
à la mauvaise qualité des institutions, représente 
l’un des plus grands obstacles au développe-
ment économique et à la résilience. Ces conflits 
réduisent les sources de revenus et l’espace 
fiscal, tout en augmentant les dépenses militaires 
ou de sécurité au détriment de l’investissement 
dans des secteurs essentiels à la stimulation de la 
croissance économique et au soutien des popula-
tions vulnérables.50

Des institutions efficaces, la gouvernance éco-
nomique et le renforcement de l’État de droit 
jouent un rôle déterminant dans l’amélioration 
de la mobilisation des capitaux en Afrique. 
Une approche coordonnée est nécessaire pour 
mettre en œuvre des politiques et des réformes 
visant à construire et à consolider l’efficacité des 
institutions, la gouvernance économique et le res-
pect de l’État de droit. Vous trouverez ci-dessous 
quelques mesures clés qui offrent un immense 
potentiel pour débloquer la mobilisation et l’utili-
sation efficace des actifs en capital de l’Afrique.

Renforcement des institutions, de la gouver-
nance et de l’État de droit
•	 Alléger la charge fiscale et accroître les incita-

tions pour les entreprises. Une fiscalité élevée 
et multiple51 freine la création d’entreprises, 
réduit les chances de survie et retarde la crois-
sance des entreprises survivantes en affaiblis-
sant leur taille et leur force. En Afrique, les taux 
d’imposition sur les revenus, les bénéfices et 
les plus-values varient de 3 à 48 %, soit les 
plus élevés de toutes les régions.52 Les gou-
vernements devraient accorder la priorité à 
la modernisation des systèmes fiscaux, en 
attribuant à chaque entreprise un numéro 
d’identification fiscale unique afin de réduire 
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l’imposition multiple et de renforcer le suivi des 
paiements d’impôts. Les mesures devraient 
également inclure l’établissement d’un seuil 
d’exonération fiscale pour les entreprises sur la 
base de la valeur des actifs, du chiffre d’affaires 
ou des bénéfices, ainsi que des allègements 
fiscaux pendant un certain nombre d’années 
à compter de leur création. Des enseigne-
ments peuvent être tirés de la collaboration 
entre l’administration fiscale ghanéenne et 
l’autorité nationale d’identification en vue de 
créer une base de données d’informations sur 
l’identité pour cartographier le recouvrement 
des recettes, une initiative qui a conduit à un 
triplement du nombre total d’enregistrements 
fiscaux au cours de l’exercice 2021/2022.53

•	 Renforcer la gouvernance et les cadres ins-
titutionnels. Le renforcement des capacités 
humaines et institutionnelles pourrait accroître 
l’efficacité, la transparence et la responsabilité 
de la budgétisation. Les rapports d’évaluation 
des performances des dépenses publiques 
et de la responsabilité financière (PEFA) en 
Afrique continuent de dresser un tableau pré-
occupant. Le renforcement des institutions 
de contrôle, telles que les commissions par-
lementaires chargées des comptes publics 
et les agences d’audit, pourrait aider à hiérar-
chiser les investissements gouvernementaux, 
à réduire le gaspillage et à garantir que les 
dépenses publiques s’alignent sur les objectifs 
nationaux de développement. L’application des 
sanctions proposées à l’encontre des agents 
publics impliqués dans des affaires de corrup-
tion et de fuites de capitaux peut dissuader 
les infractions à la loi. Afin d’améliorer l’analyse 
des risques pour une collecte efficiente des 
recettes, la législation devrait imposer et ren-
forcer la coordination inter-agences entre les 
autorités fiscales et les régulateurs sectoriels 
concernés afin de mobiliser l’expertise tech-
nique et l’expérience pratique pour identifier et 
évaluer efficacement les pratiques d’évasion 
fiscale spécifiques à un secteur. L’expérience 
de la Zambie constitue un exemple pertinent 
pour d’autres pays africains. Un programme 
d’assistance technique pluriannuel axé sur la 
fiscalité minière a contribué à la collecte de 
6  millions  USD en droits de mutation et de 

58  millions  USD en impôts sur les sociétés 
minières entre 2020 et 2022.54

•	 Investir dans la numérisation pour moderniser 
les systèmes d’administration fiscale. Dans 
un monde où les conditions économiques et 
le développement des entreprises évoluent 
rapidement, investir dans des plateformes 
numériques permet une meilleure gestion de 
données complexes à grande échelle, tout en 
luttant contre le blanchiment d’argent commer-
cial et des flux financiers illicites en constante 
évolution. Les gouvernements devraient inves-
tir dans des outils numériques tels que les 
plateformes de télédéclaration, les intégrations 
de paiement mobile et d’autres automatisations 
destinées à détecter la fraude. En Afrique du 
Sud, les mises à jour numériques, l’automatisa-
tion et les progrès en matière de services aux 
contribuables et de la conformité ont permis de 
capter 32 millions de contribuables et d’amélio-
rer leur comportement fiscal, avec une légère 
augmentation de la conformité volontaire 
d’environ 0,4 point de pourcentage atteignant 
75,5 %, ce qui a contribué à une augmentation 
annuelle de la collecte des recettes de 15,8 % 
pour atteindre environ 15  milliards  USD au 
cours de l’année fiscale 2023/2024. Les projets 
d’automatisation prévue pourraient contribuer 
à combler l’écart fiscal estimé à environ 41 mil-
liards USD de recettes non perçues en raison 
de dettes impayées, de déclarations en retard 
et de fuites fiscales.55

•	 Tirer parti des cadres régionaux et du partage 
des politiques pour établir des taux d’imposition 
uniformes des sociétés. Les gouvernements, 
en collaboration avec des agences régionales 
telles que la Commission de l’Union africaine, 
devraient adapter les politiques aux caractéris-
tiques régionales afin de garantir une collecte 
optimale des recettes fiscales conforme aux 
normes internationales. Des audits régionaux 
conjoints pour les entreprises multinationales 
renforceraient les pratiques d’application. Ces 
approches coordonnées aideront les pays à 
atténuer la perte de recettes publiques natio-
nales. Le Forum africain sur l’administration 
fiscale pourrait contribuer à l’élaboration d’une 
législation modèle basée sur le cadre BEPS 
afin de garantir le respect des normes de 
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conformité internationales. Les trésors publics 
nationaux pourraient ensuite transposer les 
règles dans leur pays et les faire appliquer. En 
présentant un front uni, les nations africaines 
peuvent protéger leur base d’imposition sans 
craindre que les États membres individuels ne 
perdent des investissements.

•	 Adopter une approche régionale et une coor-
dination renforcée entre les pays pour lutter 
contre la corruption. L’UA devrait inciter les 
11 pays qui n’ont pas ratifié la Convention sur 
la prévention et la lutte contre la corruption à 
le faire.56 Cela permettrait de créer une straté-
gie commune et une feuille de route partagée 
pour la mise en œuvre de politiques de lutte 
contre la corruption, notamment par le biais de 
pratiques de passation de marchés à l’échelle 
régionale et la numérisation des processus 
facilitant l’accès à l’information dans toute la 
région. Les gouvernements des pays devraient 
investir dans les technologies biométriques et 
d’autres technologies émergentes, telles que 
la blockchain pour optimiser les négociations 
contractuelles et les systèmes d’approvisionne-
ment, afin de gérer les finances publiques et les 
systèmes de paiement. Les plateformes e-ci-
tizen du Kenya permettent notamment de tirer 
quelques enseignements.57 La mise en place 
de commissions anticorruption indépendantes 
et de systèmes judiciaires bien financés pour-
rait freiner la corruption. Il existe des pratiques 
exemplaires à l’échelle mondiale que les pays 
africains peuvent adapter à leurs contextes 
locaux. Par exemple, avec le soutien d’un 
pouvoir judiciaire indépendant, la Commission 
indépendante contre la corruption de Hong 
Kong est passée d’une situation de corruption 
généralisée à celle d’une des agences les plus 
efficientes en matière de lutte contre ce fléau.58

•	 Mettre en œuvre des réponses cohérentes et 
coordonnées en collaboration avec les par-
tenaires mondiaux afin de lutter contre les 
flux financiers illicites. Les ressources issues 
d’actes criminels et de faits de corruption fran-
chissent souvent les frontières, ce qui exige 
une approche globale impliquant la préven-
tion des flux illicites, le soutien aux enquêtes 
financières et la restitution des avoirs volés. Les 
pays africains participent à plusieurs initiatives 

mondiales et régionales, telles que les orga-
nismes régionaux du type Groupe d’action 
financière (GAFI). Ces initiatives sont axées 
sur la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme (et de sa proliféra-
tion). Mais en raison des capacités techniques 
et institutionnelles insuffisantes, la participation 
des pays africains aux initiatives multilatérales 
visant à améliorer la transparence fiscale reste 
limitée. Le manque d’interaction ou d’échange 
de renseignements entre les acteurs publics 
et privés limite l’efficacité des efforts visant à 
réduire les flux financiers illicites. Pour relever 
ces défis, une coopération étroite est néces-
saire pour faire respecter les normes fiscales 
internationales et les réglementations de lutte 
contre le blanchiment d’argent. Les partenaires 
du développement peuvent aider à renforcer 
la capacité des agences de mise en œuvre en 
Afrique à aligner les réglementations locales 
sur les initiatives mondiales et régionales 
telles que la Position africaine commune sur 
le recouvrement des avoirs, un plan directeur 
continental pour le recouvrement, le rapatrie-
ment et la gestion des avoirs recouvrés.

Les gouvernements africains devraient garan-
tir une culture d’indépendance des agences 
chargées de l’application de la loi et d’autres 
institutions de gouvernance en vue d’optimi-
ser leurs résultats. Le respect de l’état de droit 
et la protection des libertés civiles qu’apportent 
un constitutionnalisme législatif établi, l’autono-
mie judiciaire et un exécutif responsable, ainsi 
qu’une participation égalitaire aux affaires natio-
nales et une répartition équitable des richesses du 
pays, favoriseront l’inclusion de tous les citoyens 
et supprimeront les incitations à un comporte-
ment opportuniste et à la propension aux conflits 
armés. Outre la cohésion nationale, le partenariat 
et la collaboration avec des organisations interna-
tionales telles que les Nations unies et les orga-
nismes régionaux peuvent contribuer à restaurer 
et à maintenir la paix en période de conflit civil ou 
armé. Pour les pays qui sortent d’une guerre ou 
d’un conflit, la communauté internationale doit 
aider au renforcement de ses institutions et de 
l’état de droit et à l’élimination des facteurs de fra-
gilité. Enfin, pour faire taire les armes en Afrique, 
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il est essentiel de s’attaquer aux facteurs fonda-
mentaux de l’instabilité, tels que la déresponsa-
bilisation économique. La Facilité d’appui à la 
transition (FAT) de la Banque africaine de dévelop-
pement aide à reconstruire les institutions et l’ar-
chitecture de gouvernance dans les pays confron-
tés à la fragilité et aux conflits afin de consolider 
la paix et de stabiliser les économies. Son action 
est essentielle pour améliorer les conditions de 
vie des populations vulnérables et pour jeter les 
bases d’une croissance durable et inclusive.

Mobiliser davantage de capital naturel

Dans de nombreux pays d’Afrique, le cadre 
juridique confère à l’État la propriété et la ges-
tion des ressources naturelles. Cependant, 
l’application des codes miniers est souvent en 
contradiction avec l’intérêt public. Par exemple, 
les procédures d’attribution de licences et de 
permis, essentiels pour réguler l’accès aux res-
sources naturelles, sont fréquemment opaques, 
fondées sur des négociations directes plutôt que 
sur des appels d’offres concurrentiels. De plus, 
dans de nombreuses économies du continent 
riches en ressources naturelles, le manque de 
capacités techniques a entravé l’application des 
codes miniers, notamment ceux visant à localiser 
les chaînes de valeur en aval et à institutionnaliser 
la transparence et la responsabilité.59

Des contrats mal conçus entre les gouverne-
ments et les investisseurs dans le secteur des 
ressources naturelles favorisent une surex-
ploitation et des pertes de capital naturel. Les 
accords de partage de la production équilibrent 
les risques et les bénéfices, ce qui les rend attrac-
tifs, principalement dans le secteur pétrolier. Ils 
permettent aux gouvernements de tirer parti de 
ces ressources sans investir directement dans 
le processus d’exploration et de production, tout 
en attirant les investissements étrangers et l’ex-
pertise technique. En revanche, les concessions 
accordent aux entreprises le droit d’extraire des 
ressources en échange de redevances et d’im-
pôts. Cependant, leur manque de souplesse 
limite leur capacité à s’adapter aux conditions du 
marché. Ce type d’accords miniers, présent dans 
plusieurs pays africains, se caractérise souvent 

par des clauses de confidentialité dont les termes 
ne sont souvent pas divulgués. Ces accords privi-
légient les intérêts des investisseurs au détriment 
de l’intérêt national, en particulier lorsque des 
clauses de stabilisation sont incluses.60

Les pays africains peuvent remédier à cette 
situation en renforçant leurs compétences 
et leurs capacités techniques. Pour les négo-
ciateurs miniers, la publication des principales 
clauses de l’accord, combinée à une évaluation 
et un suivi constants du contrat, permet d’assu-
rer la conformité et le respect des règles de mise 
en œuvre convenues. Les pays africains peuvent 
exploiter des initiatives telles que la Vision minière 
africaine (VMA) de l’Union africaine et renforcer le 
soutien à la Facilité africaine de soutien juridique 
(African Legal Support Facility – ALSF) pour amé-
liorer l’alignement entre les codes d’extraction 
des ressources et le paiement de loyers plus 
équitables aux pays hôtes. Grâce à la VMA, les 
États africains peuvent bénéficier d’un renforce-
ment des capacités et améliorer leur pouvoir de 
négociation dans les contrats d’exploitation des 
ressources naturelles. Le Fonds africain de sou-
tien juridique, en collaboration avec des acteurs et 
partenaires internationaux, offre aux pays africains 
riches en ressources naturelles un mécanisme ins-
titutionnel permettant de surmonter les obstacles 
juridiques et techniques asymétriques au stade 
du contrat. À terme, les pays devraient s’assurer 
que les accords de développement des minéraux 
incluent des clauses obligatoires qui encouragent 
la création de valeur ajoutée au niveau national. 
Cela permettrait de limiter l’extraction incontrôlée 
des ressources minérales et d’éviter l’exportation 
de matières premières vers des marchés lointains 
pour transformation et création de valeur. Cela 
revient à exporter des emplois vers d’autres pays 
(voir le chapitre  2 du présent rapport pour des 
politiques spécifiques visant à encourager la valo-
risation locale des ressources naturelles).

L’utilisation efficace du capital naturel pour le 
développement en Afrique a donc été entra-
vée par des capacités de négociation limitée, 
un manque de transparence et une applica-
tion insuffisante de réglementations rigou-
reuses. L’efficacité du capital naturel en tant que 
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levier de développement est en partie influencée 
par la structure complexe du secteur extractif qui 
implique des acteurs étatiques, privés et mon-
diaux. De nombreux gouvernements, y compris 
en Afrique, dépendent des entreprises multi-
nationales étrangères pour les investissements 
et l’expertise technique en raison de l’intensité 
capitalistique du secteur extractif. La position 
dominante des EMN fournit un avantage certain, 
mais crée des difficultés aux gouvernements en 
matière de répartition des revenus et de supervi-
sion réglementaire.

Renforcement de la gouvernance et des insti-
tutions pour améliorer le capital naturel
•	 Instaurer des obligations légales de divulgation 

publique de tous les contrats de ressources 
naturelles et de tous les paiements de revenus 
afin d’améliorer la transparence et la respon-
sabilité. Des registres centralisés en ligne, tels 
que le portail ouvert des contrats du Liberia, 
peuvent améliorer la divulgation et l’accès à 
l’information concernant les contrats et le paie-
ment des revenus issus des industries extrac-
tives. Les normes de l’Initiative pour la trans-
parence dans les industries extractives (ITIE) 
devraient être appliquées comme exigences 
obligatoires avec des organismes de contrôle 
locaux supervisés par des agences d’audit 
indépendantes afin de garantir la conformité. 
Les ministères nationaux chargés de la super-
vision des industries extractives ainsi que les 
agences de lutte contre la corruption joueraient 
le rôle d’acteurs principaux. La mise en œuvre 
de contrats assortis d’obligation de transpa-
rence a conduit les autorités guinéennes à 
renégocier pour 1,3 milliard USD de contrats 
miniers.

•	 Adopter un cadre commun d’enchères 
ouvertes pour maximiser les rendements finan-
ciers des ressources naturelles. Le processus 
d’appel d’offres pour les contrats d’extraction 
en Afrique devrait être guidé par des critères 
clairs qui incluent des exigences en matière de 
contenu local et des mesures de protection de 
l’environnement. Les résultats des enchères 
devraient être rendus publics pour être exa-
minés afin de maintenir la transparence et la 
responsabilité. Au Mozambique, la mise aux 

enchères des licences de gaz naturel liqué-
fié a permis de réduire l’influence politique et 
a généré une augmentation de plus de 30 % 
des recettes publiques. D’autres pays afri-
cains peuvent adopter cette approche afin de 
réduire l’influence politique et la corruption, qui 
entraînent des pertes financières considérables 
et un patronage continu entre les investisseurs 
et les élites politiques. Le Centre africain des 
ressources naturelles et des investissements, 
établi au sein du Groupe de la Banque africaine 
de développement, le Centre africain de déve-
loppement des ressources minérales, hébergé 
par la Commission de l’Union africaine, ainsi 
que la Facilité africaine de soutien juridique 
sont disponibles pour fournir une expertise 
technique aux autorités nationales de régula-
tion du secteur extractif chargées de la mise en 
œuvre des systèmes d’enchères.

•	 Renforcer la rétention de la valeur nationale 
par le biais d’une industrialisation basée sur les 
ressources. Les autorités des économies afri-
caines à forte intensité de ressources doivent 
imposer et encourager la création de valeur 
ajoutée dans les industries extractives par le 
biais d’exigences juridiques contraignantes 
en matière de valorisation et de politiques 
industrielles ciblées. Cela permettra de trans-
former les pays riches en ressources, actuel-
lement exportateurs de matières premières, 
en transformateurs et fabricants. L’application 
de la rétention de la valeur au niveau national 
peut passer par l’introduction de clauses juri-
diques dans les accords miniers/pétroliers 
exigeant une valorisation locale, en établissant 
des zones de traitement des minerais ou des 
parcs industriels à proximité des sites d’ex-
traction, l’octroi d’incitations ciblées et d’avan-
tages fiscaux à durée déterminée, l’accès aux 
infrastructures ou la garantie de crédits pour 
les entreprises investissant dans la valorisa-
tion et les usines de traitement, et en dévelop-
pant des systèmes de certification du contenu 
local et des bases de données de fournisseurs 
nationaux.

•	 Développer des chaînes de valeur régionales 
des minerais par le biais de pôles industriels 
transfrontaliers. L’élargissement des capacités 
de production et l’intensification de l’utilisation 
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transfrontalière des ressources naturelles et 
humaines peuvent permettre de créer et de 
renforcer les chaînes de valeur industrielles 
nationales et régionales. Les gouvernements 
africains doivent faciliter l’industrialisation régio-
nale en mettant en place des chaînes de valeur 
transfrontalières pour les minerais essentiels – 
lithium, cobalt et terres rares – en utilisant des 
politiques harmonisées, des infrastructures 
communes et l’intégration des marchés. Cela 
nécessitera une collaboration entre les pays 
afin de négocier des accords bilatéraux ou mul-
tilatéraux sur les infrastructures de traitement 
partagées (corridor de lithium RDC-Zambie), 
d’harmoniser les taxes à l’exportation, les poli-
tiques de contenu local et les codes d’inves-
tissement à travers les régions, de coordonner 
la facilitation du commerce et les réformes 
douanières pour permettre la libre circulation 
des produits semi-transformés, et avec le sou-
tien des institutions nationales et régionales de 
financement du développement, de mutua-
liser les ressources financières en faveur des 
zones industrielles, des centres de recherche 
et développement et des pôles logistiques.

Mobiliser davantage de capitaux 
financiers

Les marchés financiers en Afrique manquent 
souvent de fondements juridiques appropriés 
et de ressources suffisantes pour détecter et 
sanctionner les pratiques illicites, notamment 
les abus de marché tels que le délit d’initié et 
la manipulation des marchés.61 De nombreux 
pays africains doivent relever des défis dans le 
développement de leurs marchés financiers, 
l’amélioration des systèmes de paiement et le 
renforcement des cadres réglementaires. Aucun 
pays africain n’a atteint le seuil moyen de l’indice 
de développement financier fixé à 0,5, qui évalue 
les progrès d’un pays en matière de profondeur, 
d’accès et d’efficience des marchés financiers.62 
L’absence de cadres juridiques et réglemen-
taires solides, de systèmes de compensation et 
de règlement ainsi que d’informations permettant 
d’enregistrer les transactions restreint l’accès aux 
capitaux et limite la capacité des populations mar-
ginalisées à participer à l’économie.

Des réglementations mal conçues entravent 
également l’innovation et découragent l’inves-
tissement. L’Afrique est en proie à des réglemen-
tations financières bureaucratiques, notamment 
des procédures complexes d’évaluation du crédit 
et d’approbation des prêts, des systèmes fiscaux 
complexes et lourds, des exigences étendues en 
matière de lutte contre le blanchiment d’argent 
et de connaissance du client, qui deviennent de 
plus en plus complexes, chronophages et diffi-
ciles à gérer. Ces goulots d’étranglement régle-
mentaires découragent l’investissement, augmen-
tent les coûts d’emprunt et entravent l’inclusion 
financière. Les pays dont la réglementation a été 
rationalisée ont progressé dans l’indice Business 
Ready de la Banque mondiale. Par exemple, le 
rapport Business Ready pour 2024 indique que 
le Rwanda a réalisé des progrès substantiels dans 
le faible coût des transactions sur le marché des 
capitaux. Il occupe également la première place 
en Afrique en matière de fourniture de services 
publics de haute qualité destinés à soutenir la 
croissance des entreprises et à renforcer leur effi-
cacité opérationnelle.

La mobilisation de capitaux financiers en 
Afrique est également entravée par les inef-
ficiences institutionnelles. Les institutions 
telles que le système judiciaire, le parlement, les 
agences chargées de l’application de la loi et les 
agences de lutte contre la corruption sont souvent 
sous-financées, en sous-effectif et insuffisamment 
dotées en capacités pour remplir leurs missions. 
En conséquence, elles sont incapables de lutter 
contre la criminalité financière organisée, notam-
ment le blanchiment d’argent ou le transfert de 
bénéfices par les entreprises multinationales. Il en 
résulte une perte de confiance du public à l’égard 
du système juridique. En outre, les interférences 
politiques et les nominations arbitraires du per-
sonnel judiciaire affaiblissent encore les protec-
tions juridiques, ce qui crée une incertitude autour 
des droits de propriété et de l’exécution des 
contrats.63 Une exécution contractuelle déficiente 
et un système judiciaire inefficace ne permettent 
pas de protéger les droits des actionnaires mino-
ritaires ni d’assurer un partage équitable des 
bénéfices. Ces insuffisances soulignent la néces-
sité d’augmenter l’allocation des ressources et 
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d’entreprendre des réformes juridiques afin d’as-
surer l’indépendance du système judiciaire et de 
restaurer la confiance du public dans les institu-
tions clés de gouvernance.

Renforcer la gouvernance et les institutions 
pour améliorer la mobilisation et l’utilisation 
des actifs financiers
•	 Améliorer l’environnement réglementaire du 

marché des capitaux pour mobiliser l’épargne 
à long terme. Les marchés de capitaux en 
Afrique restent rudimentaires, mais présentent 
un potentiel important de mobilisation des 
capitaux financiers grâce à un environne-
ment réglementaire amélioré. Un cadre régle-
mentaire solide facilite le développement des 
infrastructures de marché et renforce la pro-
tection des investisseurs—notamment par des 
règles de divulgation, ainsi que des réglemen-
tations claires, cohérentes et applicables qui 
favorisent la transparence. Les gouvernements 
africains et les autorités chargées de la régu-
lation des marchés financiers devraient inves-
tir dans des technologies telles que la toke-
nisation des actifs.64 En 2024, DAMREV, une 
société de tokenisation des actifs du monde 
réel, a signé un accord de 330 millions USD 
pour tokeniser une mine de cuivre en Nami-
bie L’accord permettra à DAMREV de créer 
une propriété fractionnée et de tirer parti d’une 
approche innovante permettant d’accroître la 
liquidité, ce qui permettra d’établir de nouvelles 
normes pour la gestion des actifs dans le sec-
teur minier de la Namibie.65 Au Kenya, le projet 
Mocha soutient les petits exploitants agricoles 
en tokenisant les caféiers sur la blockchain. 
Ce mécanisme permet aux petits exploitants 
agricoles de vendre des jetons représentant 
les droits économiques de certains de leurs 
caféiers, offrant aux détenteurs de jetons une 
part du revenu des ventes de café pendant 
10 ans. Ce système garantit aux agriculteurs 
un meilleur accès à des financements accrus 
pour la remise en état des exploitations, l’équi-
pement et la formation.66

•	 Harmoniser les cadres réglementaires et admi-
nistratifs pour réduire les obstacles aux inves-
tissements transfrontaliers. Favoriser une coo-
pération accrue entre les institutions financières 

nationales peut créer un marché des capitaux 
vaste et robuste et stimuler le développement 
de divers produits et instruments financiers. 
Malgré la fragmentation et l’isolement des 
bourses et marchés de capitaux africains, les 
opportunités abondent pour les investisseurs 
potentiels, en particulier dans le contexte de 
la ZLECAf. La mise en œuvre complète de la 
ZLECAf renforcera les échanges commer-
ciaux et l’ouverture de nouvelles opportunités 
d’investissement à fort rendement. L’harmo-
nisation des règles de cotation et la création 
d’agences de courtage régionales telles que 
l’Association africaine des bourses de valeurs 
peuvent faciliter la libre circulation des investis-
sements entre les différentes places boursières 
et les entreprises agréées. Cet objectif peut 
être réalisé grâce à l’assistance technique des 
institutions financières internationales, en vue 
de mettre en place des mécanismes de régula-
tion assurant des garanties aux investisseurs et 
les incitant à opérer dans d’autres juridictions à 
travers l’Afrique.

•	 S’engager à mettre en œuvre des systèmes de 
règlement communs, englobant l’infrastruc-
ture technologique, les règles et les proces-
sus. Cela permettra d’échanger des actifs 
financiers ou de titres entre différentes parties 
et encouragera les investissements dans des 
infrastructures liées aux systèmes de paie-
ment, aux systèmes de règlement des titres et 
aux architectures de monnaies numériques. À 
cet égard, le Système de paiement et de règle-
ment panafricain (PAPSS) doit être pleinement 
intégré dans les marchés de capitaux et les 
cadres commerciaux des pays africains. Sur 
un continent comptant plus de 40 monnaies, le 
déploiement complet du PAPSS permettra de 
réduire la dépendance à l’égard de monnaies 
tierces, de stimuler considérablement le com-
merce intra-africain et de faciliter les investisse-
ments dans les monnaies nationales à travers 
de multiples échanges.

•	 Mobiliser les réserves de change des banques 
centrales pour combler le déficit de finan-
cement des infrastructures. La valeur des 
réserves de change en Afrique s’élevait à 
411,9 milliards USD en 2023,67 soit un montant 
supérieur au déficit de financement estimé à 

https://www.damrev.com/
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402,2 milliards USD par an pour accélérer la 
transformation structurelle. Par ailleurs, les 
pays détiennent plus de dépôts à la banque 
pour les règlements internationaux qu’ils ne 
reçoivent de dette extérieure. Ces réserves, 
si elles sont utilisées de manière optimale, 
peuvent être canalisées vers l’investisse-
ment dans des secteurs à fort potentiel de 
croissance, ce qui renforcerait davantage les 
exportations et les réserves. Ce cercle ver-
tueux dépend d’une capitalisation adéquate 
des banques commerciales nationales afin de 
mieux gérer les réserves accumulées. Le Nige-
ria peut servir d’exemple avec plusieurs cas de 
réussite.68 Les banques commerciales natio-
nales de dépôt n’ont reçu qu’une partie des 
réserves à gérer après avoir été recapitalisées 
à la suite des réformes du secteur bancaire. 
Une initiative d’intégration des marchés de 
capitaux du continent permettrait aux pays dis-
posant de réserves de change excédentaires69 
de libérer une part prédéfinie en fonction de 
considérations macroéconomiques nationales, 
pour l’investissement dans des projets. Cela 
garantira que les ressources africaines contri-
buent directement au développement de l’in-
frastructure productive de l’Afrique.

•	 Le recyclage des actifs permet de libérer des 
fonds en faveur de projets d’infrastructure 
essentiels. Le recyclage des actifs peut contri-
buer à combler le déficit de financement des 
infrastructures du continent et à mettre fin à la 
dépendance des gouvernements à l’aide liée 
aux projets. Cela peut être réalisé en mobilisant 
des infrastructures vieillissantes existantes afin 
de lever des fonds pour de nouveaux projets, 
par l’intermédiaire de véhicules de finance-
ment tels qu’Africa50.70 En 2024, Africa50 a 
repris l’exploitation du pont de la Sénégam-
bie après avoir versé la première tranche de 
15,5  millions  USD d’un programme de recy-
clage d’actifs de 100  millions  USD avec le 
gouvernement de la Gambie. Le Togo colla-
bore également avec Africa50 pour monétiser 
le projet routier Lomé-Kpalimé, d’un coût de 
361,3 millions USD. La capacité à surmonter 
les préoccupations liées à la transparence et 
à la responsabilité dans l’exécution des projets 
d’infrastructure—en raison des antécédents 

peu probants et des interférences politiques 
observées dans certains pays africains—
sera déterminante pour évaluer la viabilité du 
recyclage des actifs comme instrument de 
financement.

Libération du potentiel du capital 
entrepreneurial

L’esprit d’entreprise en Afrique est contraint 
par des infrastructures de soutien inadé-
quates et des structures de gouvernance 
faibles. Les statistiques montrent que plus d’un 
Africain sur cinq en âge de travailler crée une nou-
velle entreprise et que plus de 75 % des jeunes 
prévoient d’en créer une dans les cinq ans à 
venir.71 La croissance de l’esprit d’entreprise s’est 
produite principalement dans les secteurs de la 
technologie et de l’innovation. Le maintien de la 
dynamique de croissance de l’entrepreneuriat est 
entravé par l’absence d’un environnement favo-
rable aux entreprises, notamment un faible accès 
au financement et des réglementations contrai-
gnantes qui augmentent le coût de l’activité. Il est 
essentiel d’attirer les investissements nationaux et 
étrangers pour diversifier les économies africaines 
et les rendre moins dépendantes des ressources 
naturelles.

Les investisseurs de portefeuille sont attirés 
par les pays dont les politiques réglementaires 
sont prévisibles et qui s’engagent à respecter 
l’état de droit. L’importance des entrées en por-
tefeuille de l’Afrique peut donner aux entreprises la 
possibilité d’accéder aux marchés internationaux 
des capitaux, ce qui les aidera à s’étendre, à se 
développer et à créer des emplois. La volatilité 
des flux d’investissement en actions souligne la 
nécessité d’une gouvernance et de cadres institu-
tionnels plus solides et plus efficaces. Les inves-
tisseurs de portefeuille internationaux sont attirés 
par les pays et les régions dotés de systèmes 
réglementaires prévisibles et transparents qui 
garantissent des résultats positifs et le rapatrie-
ment des fonds au moindre coût—en termes de 
charges réglementaires et de pertes de change.

Des réformes profondes des processus de 
passation des marchés publics peuvent 
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favoriser la transparence, la concurrence, l’ef-
ficience et l’équité. Le renforcement de la qua-
lité de la réglementation réduit le risque de com-
portement de recherche de rente, où les agents 
paient pour manipuler les réglementations en leur 
faveur.72 La promulgation de lois sur les marchés 
publics, appuyée par une législation secondaire 
visant à réglementer les procédures de passation 
des marchés, peut améliorer la prise de décision, 
l’efficience et garantir une plus grande équité. Les 
systèmes de passation électronique des marchés 
publics (e-procurement) favorisent la concurrence 
et un meilleur contrôle, tout en offrant aux gou-
vernements un mécanisme plus rapide et plus 
efficient pour la collecte des offres et l’analyse 
des données afin de lutter contre la fraude et 
d’atténuer les risques de corruption. Au Rwanda, 
la plateforme de passation de marchés en ligne 
Umucyo est connectée à 24  systèmes d’infor-
mation, dont le système de gestion des finances 
publiques, l’autorité fiscale, le greffier général, les 
banques commerciales et les systèmes d’autres 
institutions financières. Ce système automatisé est 
utilisé par près de 1 200 agences gouvernemen-
tales, contre un peu plus de 200 en 2022, avec 
plus de 13 800  fournisseurs et 26 800  contrats 
attribués. La mise à jour du système pourrait per-
mettre de rendre les données relatives aux mar-
chés publics disponibles dans un format standard 
de données contractuelles ouvertes.73

Mobiliser davantage de capital entrepreneurial
•	 Investir dans des institutions de qualité pour 

développer le capital entrepreneurial en 
Afrique. Les institutions de qualité encouragent 
les détenteurs de capitaux commerciaux en 
instaurant un environnement favorable aux 
affaires. Les pays africains devraient donc har-
moniser leur cadre institutionnel en adoptant 
des lois, des réglementations et des straté-
gies d’application adéquates. Une infrastruc-
ture numérique forte et démocratisée—dotée 
de mécanismes de protection des données, 
de promotion du commerce, de prévention et 
de lutte contre la cybercriminalité—peut sti-
muler la croissance en Afrique dans de mul-
tiples secteurs, et ce de deux manières prin-
cipales. Premièrement, elle pourrait améliorer 
la productivité du secteur en facilitant l’accès 

à l’information et en optimisant l’efficience des 
processus. Deuxièmement, elle pourrait sti-
muler la consommation en offrant un meilleur 
accès à divers produits et services.

•	 Améliorer l’accès au financement des entre-
prises et soutenir les jeunes entreprises. Les 
jeunes entreprises africaines manquent de 
capitaux pour se développer. L’amélioration 
des systèmes d’évaluation des projets et un 
suivi et une évaluation efficaces peuvent mini-
miser les risques d’échec des entreprises et 
améliorer l’accès au financement des entre-
prises en phase de démarrage. Les jeunes 
entreprises sont considérées comme très ris-
quées et enregistrent souvent un taux de mor-
talité élevé en raison de la lenteur des ventes 
et du manque de liquidités, même lorsque la 
valeur de leurs actifs dépasse celle de leurs 
passifs. Les bureaux de référence du crédit, les 
registres du crédit ou les registres des garan-
ties et les agences similaires de collecte d’in-
formations sur les emprunteurs peuvent contri-
buer à atténuer les asymétries d’information et 
à limiter les risques de défaut de paiement.74 
Les gouvernements doivent donc concevoir et 
mettre en place des incitations fiscales pour les 
investisseurs providentiels et les risques liés à 
l’investissement par le biais de fonds publics.

•	 Accorder l’autonomie et les pouvoirs de pour-
suite aux agences de lutte contre la corruption 
afin de limiter les nouveaux cas de corruption. 
L’incertitude des politiques publiques et un 
climat des affaires défavorable aux entreprises 
sont aggravés par la faiblesse de la gouver-
nance, qui permet de contourner l’État de 
droit. Les gouvernements doivent adapter leurs 
politiques afin d’équiper les institutions pour 
qu’elles puissent répondre de manière proac-
tive et rapide aux besoins des entreprises. Des 
cadres stratégiques favorisant la collaboration 
entre les organes nationaux de surveillance et 
avec les partenaires internationaux pour atté-
nuer la perception émergente de la corruption 
en Afrique permettront de réduire le risque 
d’investissement pour les investisseurs locaux 
et étrangers.

•	 Réduire le risque de change en empruntant 
en monnaie nationale. Le développement 
des marchés de la dette intérieure favorise 
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la formation des prix, permet une évaluation 
appropriée du risque, renforce la base des 
investisseurs nationaux, et soutient la trans-
mission de la politique monétaire ainsi que la 
stabilité financière. Les marchés obligataires en 
monnaie locale doivent donc être adaptés et 
structurés de manière progressive en fonction 
des circonstances propres à chaque pays afin 
de diversifier et d’élargir les sources de finan-
cement du gouvernement, de réduire la vola-
tilité du financement et de limiter son exposi-
tion aux chocs extérieurs. L’initiative conjointe 
du FMI et de la Banque mondiale « Renforcer 
la mobilisation des ressources intérieures »75 
souligne l’importance du développement des 
marchés de la dette publique. Une calibration 
minutieuse et la stabilité macroéconomique en 
Afrique doivent reposer sur des déficits budgé-
taires modérés et des niveaux d’endettement 
viables afin de réduire les coûts de financement 
intérieurs et d’alléger le fardeau des paiements 
d’intérêts. Les paiements d’intérêts élevés, qui 
découlent en grande partie de la dette exté-
rieure, absorbent environ 27,5 % des recettes 
publiques.76 Une générosité budgétaire exces-
sive entraînant un endettement intérieur incon-
trôlé peut évincer l’investissement privé, frei-
nant ainsi la croissance économique globale.77

Libérer le potentiel du capital humain 
pour le développement de l’Afrique

Les écarts de productivité entre pays peuvent 
être réduits grâce à une meilleure architecture 
institutionnelle et à un plus grand respect de 
l’État de droit.78 Une lutte plus efficace contre 
la corruption renforce les gains de productivité, 
mesurés par la valeur ajoutée par travailleur, tant 
pour l’enseignement primaire que pour l’ensei-
gnement supérieur. Il en résulte que même des 
manquements limités en matière de gouvernance
—comme la corruption à petite échelle ou des 
inefficiences dans l’allocation des ressources—
peuvent compromettre l’efficacité des investisse-
ments dans le capital humain, entraînant finalement 
une baisse de la productivité de la main-d’œuvre. 
Les pays africains peuvent donc réduire les écarts 
de productivité entre états en améliorant la gouver-
nance, les institutions et l’État de droit.

Les faiblesses du capital humain reflètent la 
capacité des institutions à fournir des services 
sociaux efficaces. La gouvernance institution-
nelle de faible qualité en Afrique, caractérisée par 
la corruption, a été citée comme l’une des causes 
du sous-financement des systèmes éducatifs et 
de la défaillance des soins de santé. La fuite des 
cerveaux, c’est-à-dire l’exode du capital humain, 
peut être interprétée comme le reflet d’un mécon-
tentement vis-à-vis de la mauvaise administration 
et de la gouvernance déficiente, au profit de pays 
où ces systèmes fonctionnent mieux. Il en résulte 
un faible niveau de capital humain et une forte 
émigration.79 Or, comme le montre le chapitre 2, 
l’émigration revient en réalité à subventionner les 
besoins en capital humain des pays développés 
par les pays africains.

La mauvaise gestion financière et la fragmen-
tation bureaucratique des programmes d’édu-
cation et de formation ont nui à leur efficacité 
et affaibli leur contribution potentielle à la 
croissance économique. Des cadres de res-
ponsabilité solides favorisent la confiance et maxi-
misent les rendements socio-économiques de 
l’éducation.80 Il est donc essentiel de reconnaître 
les progrès réalisés par le Rwanda dans l’établis-
sement d’un lien entre le financement des écoles 
et les résultats scolaires, démontrant ainsi com-
ment les innovations en matière de gouvernance 
peuvent améliorer la qualité et l’équité du sys-
tème éducatif.81 Des pays comme le Botswana, le 
Ghana, le Kenya et l’Afrique du Sud ont également 
pris des mesures pour renforcer l’autonomie ins-
titutionnelle, en impliquant notamment la société 
civile dans les conseils d’administration des uni-
versités afin d’éliminer la fragmentation bureau-
cratique et d’élargir et de renforcer la responsa-
bilité des institutions de contrôle. Ces réformes 
novatrices de la gouvernance peuvent combler 
les lacunes dans l’allocation et l’utilisation des 
ressources et renforcer la responsabilité des sys-
tèmes pour une meilleure prestation de services.82 
Les données internationales mettent également 
en évidence les effets positifs du recrutement 
fondé sur le mérite, de l’autonomie et des normes 
professionnelles sur la performance et l’effica-
cité de la prestation de services d’éducation et 
de santé de qualité. En Finlande, la combinaison 
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d’une forte responsabilisation des pairs et d’un 
contrôle hiérarchique limité a permis d’obtenir des 
résultats de qualité en matière d’éducation.83

Développer le capital humain
•	 Développer des investissements stratégiques 

et ciblés dans le capital humain, en mettant 
l’accent sur la formation professionnelle et la 
gouvernance afin de renforcer et de retenir les 
capacités humaines sur le continent. Les défis 
des marchés du travail en Afrique soulignent 
le rôle essentiel d’une gouvernance efficace 
pour optimiser le capital humain et l’exploiter 
au service du développement. L’investissement 
dans le développement des compétences est 
essentiel pour libérer le potentiel de croissance 
du continent, en particulier pour combler l’ina-
déquation entre les besoins du marché du tra-
vail et les résultats du système éducatif. Les 
gouvernements devraient allouer une partie 
des 20 % de dépenses recommandées pour 
l’éducation (voir les recommandations du cha-
pitre 2) à la formation professionnelle et tech-
nique, en accordant la priorité aux infrastruc-
tures, à la rétention de formateurs qualifiés et 
à la réforme des programmes d’études, en les 
reliant aux exigences du marché. Au moins 5 % 
de cette allocation devraient être consacrés à 
la formation professionnelle.84 Afin de maximi-
ser le rendement du capital humain, les inves-
tissements doivent être complétés par des 
réformes de gouvernance, telles que l’adoption 
de systèmes d’approvisionnement préféren-
tiels ouverts et transparents, soutenus par un 
système numérisé permettant de contrôler la 
présence des enseignants et des heures d’en-
seignement dans les écoles et les centres de 
formation professionnelle. La numérisation 
peut également contribuer à la fourniture de 
services de santé de qualité.

•	 Décentraliser le développement du capital 
humain grâce à l’administration en ligne. La 
décentralisation de la gouvernance du capital 
humain—en particulier de l’éducation—permet 
de mettre en place des réformes spécifiques 
au contexte qui s’alignent plus étroitement 
sur les besoins locaux, en particulier dans les 
pays présentant des inégalités spatiales et des 
déséquilibres de développement régional.85 

Les progrès en matière de gouvernance de 
l’éducation et de la santé, tels que l’améliora-
tion de l’inclusion et de l’accès, sont liés à la 
décentralisation, soutenue par des institutions 
renforcées.86 L’adoption de systèmes de gou-
vernement électronique (e-gouvernement) peut 
permettre aux acteurs de la communauté de 
signaler les pratiques abusives (telles que les 
pots-de-vin pour l’admission à l’école ou le vol 
de médicaments), de contrôler l’absentéisme 
des enseignants et des soignants et d’amélio-
rer le suivi de la prestation des services. De tels 
mécanismes de retour d’information renforcent 
la réactivité des institutions et favorisent le 
développement du capital humain en garantis-
sant que les systèmes servent les communau-
tés de manière équitable et efficiente.

•	 Confier la gouvernance des soins de santé 
aux autorités locales afin d’améliorer la mise 
en œuvre de la couverture santé universelle et 
d’améliorer les performances du secteur de la 
santé. Le transfert de compétences du gou-
vernement central aux autorités locales—une 
décentralisation de fait—peut renforcer l’impli-
cation des gouvernements infranationaux dans 
l’élaboration des politiques et améliorer les 
interactions entre ceux qui formulent les poli-
tiques et ceux qui les mettent en œuvre. Cela 
permet de limiter les interférences politiques 
émanant du centre, qui, dans de nombreux 
pays africains, ont compromis la prestation de 
soins de santé de qualité au niveau commu-
nautaire. L’Éthiopie montre que la décentralisa-
tion améliore les résultats en matière de soins 
de santé et d’éducation.

•	 Mobiliser les compétences de la diaspora pour 
le développement du capital humain. L’émi-
gration de personnes hautement qualifiées 
hors d’Afrique constitue une fuite de capital 
humain malgré la contribution de la diaspora 
à l’économie du continent par le biais des 
envois de fonds. Les pays africains devraient 
explorer des voies plus larges et plus straté-
giques pour tirer parti des contributions des 
travailleurs de la diaspora, qu’ils soient quali-
fiés ou non, au-delà des transferts de fonds. 
Les diasporas africaines occupent une place 
essentielle dans le développement politique, 
social et économique de leurs pays d’origine. 

https://www.sciencedirect.com/topics/social-sciences/development-policy
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Il est donc crucial de développer des méca-
nismes efficaces permettant d’intégrer le rôle 
de la diaspora africaine dans le renforcement 
des institutions et de combler le déficit de lea-
dership. Cela attirera à son tour des envois de 
fonds par des canaux formels, qui pourront 
ensuite être mis à profit pour le développement 
national. Les gouvernements devraient privilé-
gier des partenariats structurés basés sur les 
compétences afin d’exploiter la diaspora pour 
une mobilisation efficace du financement du 
développement par le biais d’obligations de la 
diaspora et de valoriser les savoir-faire et expé-
riences à travers la facilitation du commerce, 
de l’entrepreneuriat, la technologie, le partage 
des connaissances et les programmes de cir-
culation des cerveaux. Ils devraient également 
créer des agences parapubliques spécialisées 
dans la gestion et le suivi de la migration des 
personnes qualifiées. La coopération du Maroc 
avec l’Union européenne et l’Allemagne est un 
exemple de partenariats stratégiques sectoriels 
visant à maximiser les avantages mutuels de 
la migration.87 Ces partenariats ont permis la 
création des centres de migration et de déve-
loppement qui offrent un accompagnement en 
matière de compétences requises, d’identifi-
cation des emplois et de formation linguistique 
afin de faciliter l’intégration.88

•	 Les réformes, en particulier celles qui alignent 
les politiques de citoyenneté sur les réformes 
économiques et de gouvernance, devraient 
encourager la diaspora africaine à créer des 

entreprises sans obstacle juridique ou bureau-
cratique, ce qui pourrait favoriser une contribu-
tion significative aux économies nationales à 
travers des investissements dans des secteurs 
clés et des projets d’infrastructure de grande 
envergure, notamment dans l’industrie hôte-
lière, ainsi que dans les services d’éducation et 
de santé. Selon certaines estimations, sur les 
54 pays d’Afrique, seuls 30 accordent le droit 
de vote à leurs ressortissants à l’étranger.89 
Ce droit est inscrit dans les constitutions ou 
les lois électorales des pays. Malgré cela, la 
mise en œuvre de ces dispositions est souvent 
entravée par des défis institutionnels et logis-
tiques. Dans les pays où de telles dispositions 
n’existent pas, cela crée effectivement des fac-
teurs de rejet qui excluent les diasporas de la 
gouvernance nationale, compromettant ainsi 
leur sentiment d’appartenance. Des réformes 
devraient donc être mises en œuvre pour éta-
blir un cadre juridique efficace qui encourage 
la diaspora africaine à participer activement au 
processus politique dans leur pays d’origine, 
notamment en leur permettant de voter et/ou 
de se présenter à des postes de responsabi-
lité politique. Cela pourrait favoriser le retour de 
compétences et de savoir-faire perdus par la 
migration, et renforcer à terme la bonne gou-
vernance, la transparence et l’État de droit. 
Lorsque de telles lois existent déjà, les gouver-
nements devraient mettre en œuvre des méca-
nismes permettant de rendre ces dispositions 
opérationnelles.
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sibles un accès au marché états-unien en franchise 

de droits pour plus de 1 800 produits, en plus des 

plus de 5 000  produits pouvant bénéficier d’un 

accès en franchise de droits dans le cadre du Sys-

tème de préférences généralisées.

2.	 CAE 2023.

3.	 FMI 2017.

4.	 Fang, Ziangming et coll. 2020,

5.	 Banque africaine de développement 2024b. 

6.	 BAD/CUA/AUDA-NEPAD 2024.

7.	 Banque africaine de développement, 2024b

8.	 Banque africaine de développement, 2024b

9.	 Banque africaine de développement, 2021a.

10.	 Banque africaine de développement, 2024b.

11.	 Ceci est basé sur le rapport du Groupe de la Banque 

africaine de développement : « Mesurer la richesse 

verte des nations : capital naturel et productivité éco-

nomique en Afrique » présenté lors de la COP 29.

12.	 https://www.mapsofworld.com/africa/thematic/

coastal-countries.html

13.	 Cust et Zeufack, 2023

14.	 BloombergNEF, 2021.

15.	 BloombergNEF, 2021.

16.	V oir : https://www.afdb.org/en/documents/

strengthening-africas-role-battery-and-electric-

vehicle-value-chain-volume-14-issue-7

17.	V oir : https://www.daimagister.com/resources/

remittances/

18.	 Selon Adeseye (2021) et d’autres analystes, 70 % 

des envois de fonds sont destinés à la consomma-

tion et 30 % à l’investissement.

19.	 Rödl et Partner, 2018.

20.	 Ohnsorge et Yu, 2021.

21.	 Banque mondiale, 2020.

22.	 Ce chiffre suppose que le ratio dette/PIB de l’Afrique 

en 2025-2030 augmente de façon prudente d’envi-

ron 5,0 points de pourcentage (correspondant à la 

croissance annuelle moyenne entre 2016 et 2019, 

avant la pandémie) et que toute nouvelle dette soit 

libellée en monnaie locale par l’émission d’obliga-

tions à long terme.

23.	 Actuellement, de nombreux pays d’Afrique 

consacrent moins de 0,5 % de leurs actifs à l’in-

vestissement en actions. D’après les données 

disponibles, seul l’Ouganda a alloué 2,4 % de ses 

actifs à des investissements en actions (BAD/CUA/

AUDA-NEPAD, 2024). Par conséquent, en allouant 

seulement 1  %, les fonds de pension africains 

peuvent générer environ 17 % du déficit de finance-

ment estimé pour la transformation structurelle. 

24.	V oir également Banque africaine de développement 

(2024a) sur les différents financements innovants 

que la Banque africaine de développement a utilisés 

depuis 2015 pour lever des ressources consacrées 

au développement de l’Afrique

25.	 Fonds africain de développement, organe de finan-

cement concessionnel du Groupe de la Banque 

africaine de développement pour les pays membres 

régionaux à faible revenu.

26.	 Basé sur les données de Xu et coll. (2021).

27.	 Voir :  https://cdn.gihub.org/umbraco/media/5354/

g20-ieg-report-on-strengthening-mdbs-the-triple-

agenda.pdf

28.	 CNUCED, 2020 ; Ndikumana et Boyce, 2025.

29.	 Wickberg, 2013.

30.	 CNUCED, 2020.

31.	 . AfDB 2021a

32.	V oi r  :  ht tps:/ /www.afdb.org/en/topics-

and-sectors / in i t i a t i ves-and-par tnersh ips/

african-beneficial-ownership-transparency-network 

33.	 Beardsworth et coll., 2022.

34.	 Pour une discussion détaillée des actions poli-

tiques en matière d’évaluation du capital naturel, 

voir Banque africaine de développement (2024c) : 

« Mesurer la richesse verte des nations : capital natu-

rel et productivité économique en Afrique ». 

35.	V oir : https://www.visaopenness.org/fileadmin/

uploads/afdb/Documents/2024_AVOI_f inal_

R3_20nov24_2.pdf

36.	V oir la Politique nationale d’éthique et de lutte 

contre la corruption du Kenya et la Stratégie natio-

nale de lutte contre la corruption en Afrique du Sud 

(2020-2030).

37.	 CNUCED 2024. 

38.	 CNUCED 2025.

39.	 FMI 2018. 

40.	 OCDE 2017. 

41.	 UNU-WIDER 2025. 

42.	 IBFD 2023. 

https://www.mapsofworld.com/africa/thematic/coastal-countries.html
https://www.mapsofworld.com/africa/thematic/coastal-countries.html
https://www.afdb.org/en/documents/strengthening-africas-role-battery-and-electric-vehicle-value-chain-volume-14-issue-7
https://www.afdb.org/en/documents/strengthening-africas-role-battery-and-electric-vehicle-value-chain-volume-14-issue-7
https://www.afdb.org/en/documents/strengthening-africas-role-battery-and-electric-vehicle-value-chain-volume-14-issue-7
https://www.daimagister.com/resources/remittances/
https://www.daimagister.com/resources/remittances/
https://cdn.gihub.org/umbraco/media/5354/g20-ieg-report-on-strengthening-mdbs-the-triple-agenda.pdf
https://www.afdb.org/en/topics-and-sectors/initiatives-and-partnerships/african-beneficial-ownership-transparency-network
https://www.afdb.org/en/topics-and-sectors/initiatives-and-partnerships/african-beneficial-ownership-transparency-network
https://www.afdb.org/en/topics-and-sectors/initiatives-and-partnerships/african-beneficial-ownership-transparency-network
https://www.visaopenness.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/2024_AVOI_final_R3_20nov24_2.pdf
https://www.visaopenness.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/2024_AVOI_final_R3_20nov24_2.pdf
https://www.visaopenness.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/2024_AVOI_final_R3_20nov24_2.pdf
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43.	 Réseau pour la justice fiscale 2024. 

44.	 Ndikumana et Boyce 2025.

45.	V oir les conclusions de la Commission d’enquête sur 

la captation d’État 2021.

46.	 Atuobi  2007 ; Martin et Solomon  2016, Ndiku-

mana et Boyce 2025, Hangalima 2023 ; Dikmen et 

Çiçek 2023 ; Ozor et Nyambane 2020 ; FMI 2011 ; 

Griffore et coll. 2023.

47.	 OCDE, CUA et ATAF 2023.

48.	 Jahnke et Weisser 2019.

49.	 Boly et coll. 2020. 

50.	 Ezeoha et al. 2023.

51.	 Il s’agit des impôts prélevés par plus d’une juridic-

tion - fédérale, étatique et municipale - sur le même 

revenu déclaré, la même transaction financière ou le 

même actif.

52.	 Okunogbe et Santoro 2022. 

53.	 GRA 2023. 

54.	 https://www.ataftax.org/impact-story-boosting-zam-

bias-mining-revenue-through-tax-audits-transfer-pri-

cing-legislation-and-license-valuation.

55.	 https://www.sars.gov.za/latest-news/media-re-

lease-sars-is-committed-to-serving-south-africans/.

56.	 République centrafricaine, Cabo Verde, Djibouti, 

Érythrée, Maurice, Mozambique, Namibie, Rwanda, 

Sénégal, Sud-Soudan et Zimbabwe.

57.	 Banque mondiale 2017. 

58.	 Johnstone 2022. 

59.	 https://www.iied.org/formalising-artisanal-co-

balt-mining-drc-much-work-remains.

60.	V oir Adam et Simpasa (2009), pour le cas de la 

Zambie. 

61.	 https://www.afdb.org/sites/default/files/2022/12/14/

afdb_acmcs_concise_final_report_23_july_2022_

isc.pdf.

62.	 https://www.econstor.eu/bitstream/10419/249082/1/

wp21-074.pdf.

63.	V oir Milej et Ogada (2024) pour le Kenya et Simwa-

tachela (2024) pour le cas de la Zambie. Ces cas ne 

sont pas propres à ces deux pays. 

64.	 La tokenisation consiste à enregistrer les droits 

associés à actif sous forme de jeton numérique 

pouvant être détenu, vendu et échangé sur une 

blockchain.

65.	 https://itweb.africa/content/5yONPvEr4zK7XWrb.

66.	 https://cointelegraph.com/magazine/tokenization-

projects-transforming-farmers-lives-africa/.

67.	 Afreximbank 2024. 

68.	 Marcellus et coll. 2021. 

69.	 Le seuil standard pour les réserves de change, 

tel qu’exigé par le Fonds monétaire international, 

correspond à au moins 3 mois de couverture des 

importations, et à plus de 100 % de la dette à court 

terme d’un pays. Cependant, ces seuils de réfé-

rence sont soumis à d’autres facteurs, notamment 

les défis structurels et les chocs auxquels un pays 

est confronté à un moment donné, ce qui peut justi-

fier une situation de « réserves excédentaires ». 

70.	 Africa50 est un véhicule régional de financement à 

long terme, mis en place par les gouvernements afri-

cains et la Banque africaine de développement, afin 

de contribuer à combler le déficit de financement 

des infrastructures en Afrique.

71.	 https://ichikowitzfoundation.com/storage/ays/

ays2022.pdf.

72.	 Canen et Wantchekon 2022.

73.	 https://www.open-contracting.org/2024/06/03/

strengthening-public-procurement-in-afr ica-

a-conversat ion-with- joyeuse-uwingeneye/; 

https://www.open-contracting.org/2023/11/07/

the-3-revolutions-of-public-procurement-in-africa/.

74.	 Pagano et Jappelli  1993 ; Galindo et Miller 2001 ; 

Kallberg et Udell 2003 ; Triki et Gajigo 2014.

75.	 FMI et Banque mondiale 2025.

76.	 Afreximbank 2025. 

77.	 Bai et coll. 2024.

78.	 Fadiran et Akanbi 2016 ; Acemoglu et coll. 2001 ; 

Hall et Jones 1999.

79.	 Beine et coll. 2008.

80.	 Cerna 2023 ; Lewis et Pettersson 2009.

81.	 Lewis et Pettersson 2009.

82.	 Khemani 2019 ; Finan, Olken, et Pande 2015.

83.	 Banque mondiale  2018 ; Finan, Olken et 

Pande 2015.

84.	 Certains pays ne consacrent aucune part identifiable 

du budget aux activités d’EFTP, tandis que d’autres 

y consacrent 15 %. Nous supposons qu’une alloca-

tion moyenne de 5 % pourrait contribuer à stimuler 

le développement des compétences.

85.	 Naidoo 2004.

86.	 Saint 2009.

87.	 Hertzog 2017.

88.	 Ministère fédéral allemand de la Coopération écono-

mique et du Développement 2024. 

89.	 Anon (2015), cité dans Zimbabwe Election Sup-

port Network (2019). Disponible à l’adresse https://

www.zesn.org.zw/wp-content/uploads/2019/10/

ZESN-Position-Paper-on-Diaspora-Voting.pdf. 
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Malgré l’amélioration de sa performance économique en 2024, la croissance de l’Afrique reste fragile dans un con-
texte de chocs multiples et d’incertitude mondiale croissante. Dans l’ensemble du continent, la croissance du pro-
duit intérieur brut (PIB) réel s’est légèrement accélérée, passant de 3,0 % en 2023 à 3,3 % en 2024, grâce à la vigueur 
des dépenses publiques et de la consommation privée. Cette accélération en 2024 est particulièrement forte dans 29 
des 54 pays africains, auxquels il faut ajouter 10 autres pays dont la croissance s’est accélérée de plus d’un point de 
pourcentage entre 2023 et 2024.

La pléthore de nouveaux tarifs douaniers imposés par les États- Unis et les mesures de rétorsion annoncées ou mises 
en œuvre par ses partenaires commerciaux en avril ont généré des chocs supplémentaires, qui ont compliqué un 
paysage macroéconomique mondial déjà complexe. Malgré ces vents contraires, la croissance de l’Afrique devrait 
s’accélérer, passant de 3,3 % en 2024 à 3,9 % en 2025, pour se raffermir en 2026 à 4 % en 2026. Même en tenant compte 
du choc provoqué par ces tarifs et l’incertitude qu’il a provoqué, les taux de croissance projetés pour l’Afrique en 2025 
et 2026 dépasseront la moyenne mondiale et celle des autres régions, à l’exception des économies asiatiques émer-
gentes ou en développement. Vingt- et-un pays africains verront leur production augmenter de plus de 5 % en 2025, 
et quatre d’entre eux (l’Éthiopie, le Niger, le Rwanda et le Sénégal) pourraient atteindre le seuil minimum de 7 % de 
croissance requis pour lutter contre la pauvreté et parvenir à une croissance inclusive et à un développement durable. 
Ces tendances positives démontrent la résilience continue de certaines économies africaines, même en cas de chocs 
récurrents et cumulés, et de baisse de l’aide publique au développement et d’autres flux financiers extérieurs.

Cependant, ces perspectives de croissance de l’Afrique restent soumises à des risques considérables, même si 
certains pays pouvaient être capables de maintenir des taux de croissance plus élevés à moyen terme. Ces risques 
comprennent la restriction des échanges commerciaux, qui pourrait décélérer la croissance en réduisant l’activité 
commerciale et économique. De façon indirecte, cette décélération pourrait aussi affecter les canaux financiers et l’in-
vestissement en réduisant l’appétit des investisseurs pour le risque, avec comme conséquence une inversion des flux 
de capitaux. L’inflation, qui persiste en Afrique et reflète des goulets d’étranglement profondément ancrés dans l’offre 
intérieure et l’impact affaibli de la politique monétaire sur les pressions inflationnistes liées à l’offre, pourrait freiner le 
rebond de la croissance prévu. À ces risques, s’ajoutent la persistance et l’escalade des conflits régionaux suscepti-
bles d’affecter la reprise hésitante de l’Afrique.

La lenteur de la transformation socio- économique de l’Afrique reste un paradoxe. Malgré une pauvreté très répandue, 
l’Afrique dispose d’une grande diversité de ressources. Son capital naturel, son capital humain, son capital commercial 
et son capital financier, s’ils sont exploités adéquatement, pourraient offrir les conditions nécessaires à une trans-
formation rapide. Par exemple, l’Afrique abrite 30 % des réserves minérales totales du monde, plus de 65 % des terres 
arables non cultivées, plus de 624 millions d’hectares de forêts et certains des plus longs fleuves du monde, le Nil (n° 1) 
et le Congo (n° 9). La jeunesse de sa population est l’un de ses principaux atouts : plus de 60 % de sa population a moins 
de 25 ans et, selon les projections, le continent pourrait abriter un quart de la population mondiale en 2050.

Des politiques adéquates et bien ordonnées pourraient aider l’Afrique à mobiliser 1 430 milliards de dollars de ressou-
rces intérieures supplémentaires par an, provenant de sources de recettes fiscales et non fiscales, et d’une réduc-
tion des fuites de ressources. Cette mobilisation va requérir des réformes importantes qui permettront d’exploiter 
les vastes ressources du continent. Par exemple, en améliorant l’application des réglementations existantes et en 
renforçant l’efficacité de l’administration fiscale grâce à la technologie numérique, l’Afrique peut mobiliser en 2025–
29 469,4 milliards de dollars supplémentaires par an, soit 14,4 % du PIB, en ressources fiscales. De plus, si elle réduit 
les flux financiers illicites et la corruption, s’attaque au transfert international des bénéfices et plaide pour une meil-
leure évaluation des risques souverains, l’Afrique pourrait conserver plus qu’assez de capitaux pour combler son défi-
cit de financement et réaliser les ODD. Mais s›attaquer aux fuites de ressources implique d’investir dans une meilleure 
saisie des données, dans les systèmes nécessaires au suivi, au contrôle et à l’évaluation des sorties, et dans des 
mécanismes d’information du public afin d’améliorer la transparence et la redevabilité.
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